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n<shat plein d'aridité et de tristesses,  a
w Routier en faisant allusion à la discus-

dil i rnoort de la commission des marchés.
smïl DIUS justement, le mot ne pourrait-il
Com 4^ appliqué aux débats soulevés par
fiaterpellafion de. l'ancien président du sénat

^wTfecteiirs trouveront au compte-rendu
i!iinue de l'Assemblée le résumé du long

fffiîu'a prononcé M. Rouher, et auquel
âl .consacrons un article spécial. Ce que

a tpnons à constater avant tout, c'est i'inu-
fi L efforts de l'avocat impérial pour di-
w&emb'tëe et arracher à la droite quel-

^f, applaudissements que devaient inévita-
blement provoquer, au sentiment de l'orateur,
Zi attaques personnelles auxquelles il s'est
ivre contre M. Gambotta.
Heureusement la majorité a su éviter le

JL et la séance d'aujourd'hui où l'on en-
Srâ la réponse de M. d'Audiffret-Pasquier,,
Se de M. Gambetta et peut-être quelque
nâie réplique du délégué de Chislehurst, n'a-
Ltira, selon toute probabilité, qu'à rendre
tins éclatant et plus décisif l'échec auquel ce
dernier a si imprudemment exposé son

pa[ès nouvelles de Versailles nous représen-
tent en effet, les divers groupes parlemen-
tairés comme tout à fait résolus à s'entendre
sur la rédaction d'un ordre du jour motivé
mi en réservant toute appréciation sur le
gouvernement du 4 septembre, contiendrait
an blâme à l'adresse de l'empire et rallierait
ainsi, on le suppose, la presque unanimité de
la Chambre. Si cesprévisions se réalisent, la fa-
meuse interpellation aura eu ce double résultat
de provoque? une solennelle confirmation de
l'arrêt de déchéance formulé contre la dynastie
napoléonienne, et de porter en môme temps
un coup terrible à l'impérialisme.

là Journal officiel a promulgué la loi qui
règle la composition des conseils de guerre ;
mais malgré les informations recueillies par
mielqu* journaux, il paraît certain qu'aucune
décision n'a été prise encore, quant à la no-
mination des membres du conseil chargé de
juger le maréchal Bazaine.

La question, à ce que l'on assurait hier à
Versailles, a été longuement débattue, à deux
reprises différentes, en conseil des ministres,
mais « l'examen des cas d'empêchement a
soulevé des difficultés d'une nature délicate et
l'accord n'a pu s'établir complètement. -

On s'attend cependant à ce que la composi-
tion du conseil de guerre soit arrêtée aujour-
d'hui ou demain.

Une dépêche que nous recevons à l'instant
nous signale la publication au Journal officiel
de ce jour de l'avis du conseil d'enquête sur
la capitulation de Strasbourg.

Contrairement à des bruits, dont nousavons
eu déjà l'occasion défaire ressortir l'invrai-
semblance, le rapport ne contient aucun blâme
à l'adresse de la population civile ; il est, par
contre, d'une sévérité très-grande à l'égard du
général Uhrich, auquel on fait surtout un re-
proche de s'être rendu à Tours, « sous le pre-
ste spécieux d'appuyer les propositions fai-
te en faveur de la garnison. »

Nous publierons demain cet important do-
|M»nt dont la teneur explique la résolution
yel'on attribue au général Uhrich de vouloir
«e traduit devant un conseil de guerre.

On se souvient que, lors de l'apparition du
fcet du 6 mai relatif à la composition du
conseil supérieur de l'agriculture et du com-
merce, nous avons dû, ainsi que.plusieurs de
^confrères, relever l'inexplicable exclusion
™s représentants de la soie.
hlmrnal des Débats revient aujourd'hui

s»r,cetle question. Il rappelle que les diverses
r^ious et les diverses industries de la France
801U fort inégalement représentées dans le
conseil, et constate que la contrée située au
l0rd de la Loire y prédomine d'une façon
e*cessive. En revanche, la Gironde et le Rhône
11 y ont pas de représentant.
, un fait autrement significatif est relevé dans
'efflème article. Les cinq nouveaux membres
D°mmôsàlasuite du décret du 6 mai appartien-

nent tousà la même opinion économique, celle
du gouvernement ; tous les cinq font partie de
la minorité de la Chambre dans les questions
d'impôts et de commerce. Tous les cinq ont
voté, le 19 janvier, en faveur de l'impôt sur
les matières premières.

Cetteobservation autorise malheureusement
les plus fâcheuses suppositions sur le but vé-
ritable que s'est proposé le gouvernement, en
composant, ainsi qu'il l'a fait, le conseil su-
périeur. Incompétent à trancher les questions
qui intéressent l'industrie lyonnaise — ainsi
que le fait remarquer un dé nos correspon-
dants de Versailles, dont on trouvera la lettre
à nos Informations particulières — le conseil
serait de plus •• illégalement constitué», parce
qu'il aurait six membres de -trop.

Voilà d'assez plausibles raisons pour nous
associer à la conclusion de l'article des Dé-
bals. La première chose que doit faire le con-
seil supérieur du commerce, c'est de se dis-
soudre.

Les nouvelles de l'extérieur sont presque
nullesaujourd'hui. D'Espagne rien de certain.
De Washington deux dépêches, assez obscu-
res, mais qui laissent cependant entrevoir
que le cabinet Gladstone n'est point encore
au bout de ses peines.

INFORMATIONS PÂBTIC0L1ÈBES
Un de nos correspondants de Versailles nous

transmet des renseignements fort intéressants
sur le travail des commissions concernant les
nouveaux impôts.

« M. Deseilligny a enfin déposé hier le rap-
port par lequel la commission financière con-
clut son œuvre pour le budget de 1872. Ce
rapport est à peu près tel qu'en ont donné l'a-
nalyse divers journaux , cependant dans la
dernière séance de la commission il a été mo-
difié dans quelques-unes de ses parties et cela
pour être mis davantage en analogie avec le
projet de M. Casimir Périer., On peut dire que
c'est en somme un projet d'impôt sur les re-
venus , la rente exceptée , que propose la
commission. M. Buffet paraît avoir surtout
insisté pour amener ses collègues à conclure
dans ce sens .

« Je crois, dit notre correspondant, que ce
projet sera voté par la Chambre, s'il est ap-
puyé énergiquement par ses auteurs. Il aura
pour lui tous les ennemis de l'impôt sur les
matières premières et la plus grande partie
des deux gauches et des deux centres.

« Voilà donc enfin un résultat. Peut-être la
commission pourrait-elle , à la suite de ce
rapport, être purement et simplement dési-
gnée pour voter le budget de 1873. Vous sau-
rez bientôt à quoi vous en tenir, car le budget
s'imprime. M. de G-oulard n'a pas. voulu le
déposer avant l'impression afin de ne pas faire
une formalité inutile. On le distribuera au
moment même du dépôt. Le rapport de la
commission des tarifs sera prêt au même mo-
ment pour la distribution.

« Avant d'en finir avec les questions de
finances je dois ,vous dire que la réunion de la
liberté commerciale reprend ses séances heb-
domadaires. L'ordre du jour pour vendredi
porte l'examen du budget et le choix des can-
didats pour la commission de -1873. On devra
préalablement décider s'il y a lieu oui ou non
de nommer une commission. »

Notre correspondant, dans une seconde let-
tre, nous parle du travail des différents grou-
pes de l'Assemblée, en présence du discours
de M. Rouher.

« Dans l'attente de cet événement, dit-il,
car c'est .un événement, n'en doutez pas ! les
chefs de tous les partis, les bureaux de toutes
les réunions se sont rapprochés et préparent
des ordres du jour appropriés aux diverses

éventualités qui peuvent se produire. M.
d'Audiffret-Pasquier a eu avec M. Thiers une
longue entrevue; ils sont d'accord pour résis-
ter à cette tentative de réhabilitation de l'em-
pire. Les impérialistes, par contre, considè-
rent la journée de mardi comme le jour du sa-
lut, de la délivrance. Rouher est pour eux le
Messie dont le verbe doit les affranchir du
joug et ramener le règne du vrai souverain, du
héros de Sedan.

Enfin notre correspondant parle d'une ques-
tion qui intéresse hautement notre ville et
notre commerce, de la composition du conseil
supérieur de l'agriculture et du commerce.

Voici en quels termes il s'exprime :

« Pour parler de sujets qui intéressent plus
spécialement les Lyonnais, il me reste à
vous dire que votre préfet, qui était ici il y a
deux jours, est reparti, si je ne me trompe,
avec la double promesse que le ministre de
l'agriculture et du commerce viendrait à
Lyon pour l'ouverture de l'Exposition et qu'à
la première vacance un représentant de la
soierie sera appelé dans le sein du conseil su-
périeur de l'agriculture et du commerce.

 «' En attendant, chaque fois que les intérêts
séricicoles seront enjeu, des délégués de votre
industrie, convoqués spécialement à cet effet,,
viendront éclairer le conseil des lumières de
leur expérience. Cette conclusion n'est sans
doute pas celle que vous espériez, mais il faut
vous rappeler que le conseil supérieur sous
l'empire ne comptait parmi ses membres au-
cun industriel en soieries et que le droit de
composer ce conseil comme il l'entend, n'a
jamais été contesté au ministre.

Du reste, pour lutter contre les tendances
protectioaiste3 du gouvernement, nous devons
trouver un argument excellent dans la compo-
sition partiale de ce conseil. Il est évident que
le commerce et l'industrie de Lyon sont en
droit, composé comme il l'est, de récuser ses
avis et de le déclarer tout à fait incompétent
dans les matières qui concernent les soie-
ries.

" La réunion de la liberté commerciale a été
saisie de la question et s'en occupera dans sa
plus prochaine séance. » '

La grande interpellation de M. Rou-
her a eu lieu. On lira plus loin le compte
rendu de cotte séance. Aujourd'hui, M.
d'Audiffret-Pasquier et M; Gambetta
répondent à l'ancien ministre de l'em-
pire. Demain le silence se fera autour
de cette hasardeuse tentative de justi-
fication, qui est venue s'échouer hier
déjà contre la froide sagesse de la ma-
jorité.

M. Rouher a toutes les audaces, tou-
tes les finesses^ toutes les cajoleries de
l'aventurier»qui essaie de retrouver un
terrain propice et un auditoire fidèle.
Il a flatté la majorité en protestant con-
tre le programme de dissolution des
radicaux ; accusé par le rapport de M.
d'Audiffret-Pasquier, l'avocat de l'em-
pire s'est fait accusateur à son tour,
usant de la vieille tactique du voleur
surpris en flagrant délit, qui croit se
sauver en criant : au voleur I Hélas !
ces procédés^ sont percés à jour; cha-
cun savait d'avance ce qu'allait tenter
le député de la Corse ; ses moyens de
défense étaient éventés avant môme
que de s'être produits; l'ancienne et
triomphante parole du .vice-empereur
sonne creux à nos oreilles; .on dirait
d'une chanson démodée, psalmodiée à
contre-temps par un orgue de carre-
four.

La tactique de M. Rouher, en l'avait

devinée d'avance : elle s'est étalée, telle
qu'on l'annonçait; avec plus de désin-
volture encore"; nous dirions volontiers
avec plus de naïveté, si ce mot pouvait
s'appliquer aux hommes d'Etat de l'em-
pire.

Pour M. Rouher, les responsabilités
ne sont pas collectives ; elles sont per-
sonnelles. Il ne faut pas accuser « les
bureaux » ; il faut accuser un homme.
Or, M. Rouher établit que les quatre
cinquièmes des marchés ont été exé-
cutés, par- le gouvernement qui a pris
la succession de l'empire ; donc ce sont
les hommes de ce gouvernement qui
doivent être rendus responsables des
malversations commises.

Ce raisonnement, M. Rouher ne s*en
serait-il pas douté ? est- à double tran-
chant. Admettons que la responsabilité
doive remonter à quelques hommes
seulement, à quelques boucs émissai-
res, comme l'on dit : à qui donc de-
vrons-nous nous en prendre, si ce n'est
à ce gouvernement qui déclara la
guerre, sans être prêt, et qui prépara
des marchés honteux? Et les hommes
qui, dans ce gouvernement, doivent
être rendus responsables, quels sont-
ils? M. Rouher a-t-il oublié que, durant
tout son règne, l'empereur seul a voulu
être regardé comme étant responsa-
ble de tout ?

•L'homme, le bouc émissaire, que de-
mandait l'ancien ministre d'Etat, le
voilà donc ! et puisque l'on ne veut pas
de responsabilité collective, puisque
« les bureaux » ne sont pas coupables,
puisqu'il faut remonter jusqu'à des
« personnalités », comment M. Rouher
ne voit-il pas qu'il nous convie lui-mê-
me à remonter jusqu'à cette « person-
nalité » unique, dont il fait lui-même
la sinistre incarnation de nos hontes ?

L'orateur dirigeait sur d'autres -têtes
les foudres de sa dialectique ; mais cel-
les-ci tomberont, au gré des partis,
survies têtes qu'il prétendait défendre*
et si aujourd'hui M. Gambetta reprend
à la tribune la thèse de M. Rouher, s'il
demande à son tour que les responsa-
bilités soient « personnelles », s'il ré-
clame la mise en accusation de la vo-
lonté unique qui dirigeait la politique
impériale, — de quoi M. Rouher pourra-
t-il se plaindre?. et comment sera-t-il
admis à protester?

Noua ne savons pas si M. Gambetta se
propose d'entrer dans cet ordre d'argu-
mentations, et en vérité, s'il le faisait,
nous le regretterions. Ce n'est pas en
iétant l'accusation alternativement de
l'empire sur le gouvernement de la dé-
fense, et_ de celui-ci sur celui-là, que
nous arriverons à tirer un profit vérita-
ble des enseignements de nos désas-
tres : ce sont là joutes vaines, au bout
desquelles il ne reste aucun gain sé-
rieux.

Nul n'a été exempt de fautes dans
cette terrible crise de 1870, et chaque
parti a à faire son meâ cidpâ. Tâchons,
comme l'a fait M. d'Audiffret-Pasquier,
de retirer de nos malheurs des leçons
de moralisation plus. générale et supé-
rieure aux formes de gouvernement.

Nous ne pouvons pas savoir encore
dans quelle mesure le rapport de la
commission des marchés accusera ou
absoudra le régime qui a succédé à
l'empire ; ce rapport n'est pas déposé ;
il ne s'agit aujourd'hui que des mar-
chés conclus sous l'empire. Ces mar-
chés ont été un scandale et une honte,
et toutes les argumentations de M. Rou-
her ne pourront point faire que ce qui
a été commis ne l'ait point été. M. le
duc d'Audiffret-Pasquier, obéissant à
une pensée juste, a dit que ceux qui

devaient être rendus responables de ces
scandales, c'étaient les « bureaux ». Les
gouvernements changent, s'est-il écrié,
les bureaux restent. Et nous ajoute-
rons, puisque M. Rouher veut une
responsabilité personnelle, que s'il fal-
lait remonter plus haut, ce sont ceux-
là qui seraient responsables, qui ont
formé ces bureaux, créé ces mœurs,
toléré les premiers ces abus. .

M. le duc d'Audiffret-Pasquier ré-
pondra aujourd'hui à M. Rouher. Si M.
Gambetta,suivant l'ancien ministre im-

" sériai, porte le débat, comme on peut
e supposer, sur le terrain irritant des

mttes de partis, s'il rejette sur l'empire
seul ce que M. Rouher a essayé de re-
jeter sur le seul gouvernement de la
défense nationale, la parole de M. le
rapporteur de la commission des mar-
chés ramènera la question, nous n'en
doutons pas, sur son véritable terrain.
Le rapport sur les marchés 'n'a pas été
entamé par le discours de M. Rouher ;
les conclusions de ce rapport sortiront
victorieuses de ce débat.

La note suivante, que nous trouvons
dans le Moniteur de ce matin, sera lue
avec une vive satisfaction par nos con-
citoyens, et notamment par MM. les
officiers et soldats des bataillons de
mobiles du Rhône qui se sont trouvés
à Neufbrisach pendant le siège de cette
place. Nous ne pouvons que féliciter le
gouvernement et le conseil d'enquête,
si, prenant en sérieuse considération
les protestations si justes de nos mobiles
et de ceux du Haut-Rhin, ils ordonnent
une contre-enquête sur les faits relatifs
à la capitulation de Neufbrisach.

Yoici la note du Moniteur:
Il est décidé, parait-il, qu'un complément d'en-

quête aura lieu au sujet de la capitulation de Neuf-
brisach. Le nombre des réclamations est tel et leur
ensemble si concordant et si concluant contre les
assertions de l'ex-commandant de place, M. de
Kerhor, que M. le président de la République
semble disposé à faire accueillir une rectification
qu'on sollicite de tous les côtés. M. le maréchal
Baraguoy-d'Hilliers serait également d'un avis
semblable,

Il y a lieu d'ajouter qu'en présence du grand
nombre de protestations soulevées jusqu'ici par
les avis du conseil d'enquête, la commission
des capitulations a cru' devoir accentuer sa de-
mande tendant à obtenir du gouvernement la pu-
blication des pièces et documents à l'appui, et
notamment des rapports qui ont servi de base au
libellé des avis. Ces rapports paraîtraient dans la
forme de ceux des commissions d'enquête du 18
mars et du 4 septembre.

 mmmm DE PUIS

Paris, 21 mai..

Quels journaux, mon Dieu, quels journaux!
Ouvrez le Pa/s de ce matin ; vous y trouve-
rez, d'abord la prose du Pays lui-même, puis
des extraits de celle du Corsaire et du Radi-
cal, et dites-moi s'il est possible d'avilir à
tel point et sa personnalité et sa plume. L'in-
jure ignominieuse, la mauvaise foi, voilà toute
la polémique de cette presse impérialiste ou
soi-disant démocratique.

Et voilà ce que lisent des milliers d'igno-
rants. On leur dit, par exemple, que le gou-
vernement a fait alliance par-dessous main
avec les gens de l'empire, et ils croient cette
niaiserie, et ils en croiront mille autres. Dé-
trompez-les si vous pouvez. Plutôt que de
leur faire entrer une idée réfléchie dans la cer-
velle, j'aimerais mieux être chargé de conver-
tir des Macaques à la civilisation.

Cet échange de grossièretés entre le Pays
et les radicaux, c'est l'interpellation de M.
Rouher qui l'occasionne, comme vous pen-
sez bien. Depuis trois jours, sur Je boulevard,
dans les clubs, aux courses, dans les salons et
au Salon, il n'est pas question d'autre chose,

et l'on fait des paris à propos de la tournure
que prendra l'affaire, chose que le télégraphe
vous aura apprise en gros quand cette lettre
vous parviendra. En attendant on lit un bien
joli article de M. Veuillot, paru dans YUnivers
d'hier au soir, et qui compare la curiosité avec
laquelle on attend la séance de la Chambre à
celle qui accueillit jadis l'Africaine de Meyer-
beer. Au fond, curiosité, il n'y a pas autre
chose. On regarde un tel incident comme un
tournoi pour le plaisir des yeux, et j'ai bien
peur, je vous le répète, que ce sentiment soit
cehn.de bien des gens ardents à demander que
la France entière passe en jugement (excepté
eux).

Redescendons sous des deux plus doux. L'é-
vénement du jour, en dehors de la politique,
est l'apparition du nouveau livre de M. Octave
Feuillet, intitulé Julia de Trêcœur, auquel on
prédit unanimement le plus grand succès. Je
voudrais bien vous en donner l'analyse ; mais,
outre que. le récit, dépouillé de son style, ne
se ressemblerait plus à lui-même, je doute
que vous.puissiez le présenter comme un vo-
lume de prix pour les maisons d'éducation.
L'auteur, qui depuis quelque temps cherche
visiblement des situations peu ordinaires, a
fait cette fois un effort qui dépasse ce qu'il
avait donné dans Monsieur de Ca-emors.
Aussi bien des personnes se figurent-elles que
M. Octave Feuillet commence à entrer dans
cette voie de dissection maladive que l'on a
déjà constatée chez Alexandre Dumas fils. Ce
que tout le monde s'accorde à reconnaître,
c'est le charme de la narration, l'habileté des
péripéties les plus étranges, et la supériorité
véritable de la forme. Dépêchez-vous de lire
cela ; c'est l'affaire d'une soirée.

On parle peu des élections. Je sais seule-
ment par des renseignements particuliers, que
l'on compte beaucoup, dans la Somme, sur le
succès de M. Lejeune, officier de marine, qui
déclarera se rallier à la politique de.M. Thiers.
C'est là, comme vous savez, le cliché ordinaire
des candidats du jour. Cela me rappelle qu'aux
élections de 69, tous les prétendants de l'op-
position ne manquaient pas d'inscrire dans
leurs circulaires que, s'ils étaient élus, ils
iraient s'asseoir auprès de « leur honorable
ami, M. Picard. » « Ils finiront par s'asseoir
sur moi, » me dit un jour le •• spirituel député
de la Seine, » qui depuis.... Rome, alors....
0 popularité ! Toutefois, puisque j'ai parlé de
M. Picard, je suis bien aise de vous dire en
passant qu'iiabeaucoupde succès à Bruxelles,
en dépit des assertions de certains journaux.
J'aurais autant aimé ne pas l'y voir, non plus
que M. Ferry à Athènes • il n'est pas bien de
se cantonner 'dans des positions si belles quand
on a été pour quelque chose dans-un change-
ment de régime ; mais enfin, puisqu'ils y sont,
il n'y a qu'à souhaiter qu'ils s en tirent le moins
mal possible.

M. Barni ne passera donc pas encore cette
fois dans la Somme. Est-ce un mal ? est-ce un
bien? Je n'ai pas le fétichisme de M. Barni,
qu'on m'a souvent représenté comme un sec-
taire plein de lui-même. Quelqu'un que je
consulte à son sujet au moment même où je
vous écris, et qui le connaît bien,. me dit ce-
ci: « C'est un pataud, un garçon honnête,
mais solennel, qui se jette dans les idées
avancées sans en avoir envie ; qui croit que
l'on est avancé parce qu'on se laisse pousser
par d'autres, et qui, en un mot, se fait violent
pour avoir l'air vivant. Il y a chez lui plus
d'un trait de ressemblance avec M. Ghaliemel-
Lacour. •>

D'autre part, j'ai lieu de craindre que M.
Lejeune ne soit homme à voter avec la droite
dans plusieurs questions où l'esprit de ladite
droite n'est pas précisément selon les désirs
des hommes libéraux. Le cas est donc embar-
rassant.

En Corse, M. Abbatucci, impérialiste , et
M. Savellt, républicain, sont en présence.
Cette _ dernière candidature vient seulement
de se décider, mais ne réussira pas, à moins
que les électeurs de l'île ne comprennent quel
rôle ridicule les Rouher, les Abbatucci et au-
tres, leur font jouer.

Dans l'Yonne, on croit beaucoup au succès
de M. Javal, fils du député décédé.

On n'a pas été très-satisfait dans l'armée du
fameux discours du général Chanzy, non pas
au point de vue des opinions, mais à cause du
fait en lui-même. Il faut reconnaître, à l'hon-
neur de l'armée, qu'elle se montre très-sévère
contre toute introduction de la politique dans
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ueu'e et 1 1 "P11^' ia Place était nette ; la

Vé*<lan«i, • ts Prussiens avaient été en-
^°Usm ^

ait-
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°ûs depuis le matin; mon com-

pagnon me fit entrer dans une ferme dont il
connaissait le propriétaire, et l'on nous servit
un goûter.

— Vous n'avez pas trouvé mauvais goût au
pain ? me dit-il, quand nous nous fûmes remis
en route.

— Non; pourquoi donc me demandez-vous
ça?

— C'est que c'est dans le four de cette fer-
me-là qu'on a brûlé deux des Prussiens enle-
vés avec la meule.

Mon goûter me revint sur les'lôvres.
— Il fallait bien les faire disparaître, dit-il;

si on avait trouvé leurs corps ? le pays aurait
été brûlé; le pays ou les Prussiens, il n'y avait
pas le choix..

En arrivant à Etrepagny le soir, nous trou-
vâmes le pays occupé par des troupes saxon-
nes assez nombreuses, se composant d'infan-
terie, de cavalerie et d'artillerie. Ces troupes
avaient quitté Gisors dans la journée et elles
marchaient vers Rouen.

Il nous fallut parlementer pour entrer dans
le village; sans mon compagnon j'aurais été
repoussé; il soutint qu'il était du pays et il
donna des détails tellement précis qu'on nous
laissa passer « pour rentrer chez nous. »

On croyait mon voiturier mort.
Quand j'appris à sa femme que non-seule-

ment il était vivant, mais encore que les che-
vaux étaient vivants aussi et la voiture en
bon état, ce fut une grande joie; et comme les
deux soldats saxons qui occupaient la maison
étaient complètement gris, on put se livrer à
cette joie sans contrainte.

Je voulus profiter de l'occasion qui me
mettait au centre d'un campement allemand
pour voir comment nos ennemis se gardaient,
et malgré la fatigue, je sortis avec mon guide ;
né dans le village, il en connaissait les moin-
dres recoins.

La surveillance, qui était sévère au mo-
ment de notre entrée, s'était relâchée à me-
sure que la nuit .s'avançait. On ne trouvait

plus des sentinelles de place en place pour
empêcher les hatitants de sortir. Les mai-
sons où logeaient les officiers étaient pleines
de bruits et de lumières. On avait fait une
réquisition de pianos et l'on tapait sur ces
instruments à tour de bras ; de temps en
temps retentissait une chanson allemande
accompagnée par des bruits de verres et de
vaisselle.

Les autres maisons au contraire étaient
plongées dans un silence de mort ; cepen
dant toutes les portes étaient ouvertes. Sur
une petite place près desv halles étaient cam-,
pés des canons et des caissons.

Pendant deux heures à peu près , nous
pûmes parcourir ainsi le village, et je fus
surpris de voir combien il en fallait rabattre
de ces précautions, qu'on attribuait aux Alle-
mands ; ils ne se gardaient guère mieux que
nous.

Nous allions rentrer . quand une fusillade
éclata à l'extrémité du village dans la direc-
tion de Rouen ; puis, presque aussitôt une
troupe de cavalerie traversa la grande rue au
galop.

XIV

Qui avait tiré ces coups de fusil ?
Quelle était cette cavalerie qui se précipitait

comme une avalanche ?
Par les conversations de mes hôtes, je sa-

vais que les troupes françaises, qui depuis
plusieurs semaines gardaient les bords de
f'Audelle , avaient fait un mouvement en
avant.

Parce que j'avais vu dans la journée, je sa
vais aussi que les Saxons établis à Gisors opé-
raient un mouvement du même genre, mais
en sens contraire de celui des Français.

Ces deux troupes s'étaient-elles choquées
en se rencontrant à Etrepagny ? C'était là le
probable. Mais ce qui me paraissait absolu-

ment inexplicable, c'était la course de cette ca-
valerie peu nombreuse.

Si c'était de la cavalerie française, comment
avait-elle l'audace de se jeter* au milieu des
troupes saxonnes ?

Si c'était de la cavalerie allemande, com-
ment ne s'arrètait-eile pas au centre du pays,
en se trouvant appuyée sur son infanterie et
son artillerie.

La nuit était tellement noire qu'il nous avait
été impossible de distinguer les uniformes ;
nous avions vu des hommes et des chevaux
descendre lepavé-au galop, et c'était tout. En
quelques secondes, le flot avait passé et l'on
entendait les fei'3 des chevaux sonner sur le
pont, à l'extrémité opposée de celle où avait
éclaté la fusillade.

— On se bat à la briqueterie, me dit mon
paysan.

— Où est-ce?
— A l'entrée de la route de Rouen.
— Est-ce loin?
— Non.
— Allons-y.
Il eut un moment d'hésitation, mais qui ne

dura pas.
— Allons-y, dit-il.
J'armai mon revolver.
— Si nous suivons la grande rue, dit-il,

nous allons être pris entre deux feux.
C'était raisonner en homme qui connaît le

pays, car les Français descendant la route de
Rouen et les Saxons la montant, nous nous
trouvions placés entre les deux partis.

— Peut-on prendre un chemin détourné?
— Oui, par la rue de l'Eglise.
Etrepagny, comme tous les villages qui se

sont bâtis sur «ne grande route, est beaucoup
plus long que large.

Peu à peu, à mesure que le pays a prospéré,
les maisons se sont posées les unes à côté des
autres et elles se sont toutes alignées sur la
route de Paris à Rouen, qui forme ce qu'on
appelle la grande rue, et qui est vraiment une

rue avec une double bordure de maisons et de
murs, sur une étendue d'un grand kilomètre.

C'est seulement au centre du bourg et le
long de la rivière que les habitations se sont
groupées et ont débordé en largeur.

Sur cette grande rue viennent s'embrancher
plusieurs chemins latéraux qui se dirigent
vers les champs.

La rue de l'Eglise que nous devions prendre
était sur la gauche, et, sans connaître le pays,
je compris qu'elle nous conduirait à la brique-
terie par un détour.

Mais ce qu'il y avait d'étonnant, c'est que
nous n'entendions plus de détonations. Après
les coups qui nous avaient surpris et la galo-
pade qui nous avait passé devant les yeux, le
silence s'était rétabli.

Dans la rue que nous suivions, personne;
dans les maisons, pas de bruit, pas de lumiè-
res ^ l'horloge de l'église sonna une heure.

— C'est une farce des francs- tireurs, dit-il ;
quand nous arriverons à la briqueterie, ils
seront déjà au Thil.

— Et la cavalerie ?
— C'est vrai, je n'y comprends rien; mais

si vous voulez aller, allons.
Je ne comprenais pas beaucoup mieux que

lui, mais cependant j'étais loin de croire a une
farce comme il disait. D'ailleurs, une sourde
rumeur qui s'éleva et qui semblait partir de
partout indiquait qu'ilallait se passer quelque
chose, si ce quelque chose n'était pas déjà
commencé : c'était comme un bruit de pas, un
cliquetis d'armes, une confusion de voix étouf-
fées.

J'avais hâte d'arriver à cette briqueterie, car
si les Français voulaient tenter une attaque
sur Etrepagny, il fallait les avertir qu'il y avait
de 1 artillerie sous les halles, et que cette
artillerie n'avait que quelques pas à faire
pour se mettre en batterie dans la grande rue
et balayer tout devant elle. Ce serait un car-
nage terrible au milieu de la nuit et sans au-
cune chance de succès pour l'attaque.

Enfin, nous arrivâmes dans les champs.
• — Là est la gare, me dit-il ; en lace, de

l autre côté de la route, est la briqueterie.
— Attention ! marchons doucement, et si

vous entendez tirer, couchez-vous.
Mais nous n'entendîmes pas le moindre coup

de fusil, pas le cri d'une sentinelle ; rien, le
silence lugubre.

Que s'était-il donc passé? C'était incom-
préhensible, et si j'avais été seul, je me serais
cru sons Je poids d'un cauchemar.

Cependant, au-dessus des maisons que nous
venions de quitter, la rumeur augmenta : tou-
tes les conjectures étaient possibles.

— On a tiré sur les Saxmis, dis-je; ils ont
été pris <te panique; ils se sont repliés : ils
vont revenir en force, et ils ne trouveront
personne.

— Alors nous pouvons rentrer, n'est-ce
pas ! s ils nous rencontraient, il nous feraient
un mauvais parti : à vous surtout qui avez un
revolver; si vous saviez comme ils ont peur
des gens armés; il y a eu chez nous des per-
sonnes fusillées parce qu'on a trouvé dans
leurs lardins des fusils qui y avaient été jetés
par-dessus les murs. J

— Peut-on éviter la grande rue?
— Oui, nous allons passer par derrière. 
Mus revînmes sur nos pas pour gagner

notre maison qui était aux abords de la ri-
vière, c est-à-dire à l'extrémité du pays, vers
Oisors. Nous marchions avec précaution, car
il était bien certain que si les Saxons nous
apercevaient, ils nous feraient les complices
de ceux qui venaient de les alarmer, et alors
notre affaire ne serait que trop claire. Puis-
que l'attaque des Français était une feinte,
le mieux était de se coucher.

Heureusement la ruelle par laquelle nous
passions, et qui me paraissait longer des jar-
dins et des murs, était absolument déserté;

(Temps) (A suivre.)
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son sein. Aussi, disent les offieiers avec les-
quels je me suis entretenu, pourquoi cette rage
de nos généraux de prendre parti, tantôt d'un
côté, tantôt de l'autre. Nous avons presque
autant de partis qu'en Espagne. Allons-nous
tomber dans le malheur de rencontrer des
Prim et des Serrano parmi nous?

Je vous avais déjà fait part de ces impres-
sions quej'avais récueillies ça et là. J'y reviens
parce qu'on y est revenu devant moi dans plu-
sieurs cercles militaires. J'ajoute que, s'il ne
s'agissait que de M. @&anzy.et non du général
Chanzy, on n'eût pas fait tant attention à ce
discours, et l'importance que nous attachons à
ce qui vient d'un homme qui porte un sabre
est déjà un symptôme aussi fâcheux qu'humi-
liant pour notre pays.

A propos de militaires, une question vient
d'être soulevée par le Siècle. Les princes d'Or-
léans peuvent-ils faire partie du conseil de
guerre appelé à juger ie maréchal Bazaine?
Les contradicteurs objectent que les princes
ne sont passés ni par les écoles militaires ni
parles rangs de simples soldats, que leur no-
mination a été conséquemment extra-légale,
et qu'elle ne peut, emporter le droit de faire
partie d'un tribunal. Je n'aime pas beaucoup
la manière un peu aigre dont ie Siècle a déve-
loppé ces raisons; mais je dois avouer que, si
les choses sont comme il ledit, il me parait
avoir raison, et je me dis aussi que le duc
d'Aumale n'a pas été maladroit en déclarant
qu'il était prêt à remplir ses devoirs déjuge ;
car s'il fait partie du tribunal, c'est la consé-
cration du grade dont il est titulaire et un pré-
cédent pour être investi un jour, dans telles
circonstances données, de toutes les attribu-
tions qui peuvent échoir à un général dans le
temps où nous sommes.

Reste à savoir si le gouvernement interpré-
tera ce point de droit de la même manière, et
s'il appellera les princes à siéger dans le pro-
cès Bazaine.

Les journaux annoncent ie suicide d'une
pauvre ouvrière qui a mis fin à ses jours par
dénuement. De pareils faits se produisent
malheureusement quelquefois, et ne viennent
que trop à l'appui de ce que je vous écrivais
l'autre jour sur la nécessité d'améliorer la
condition des femmes. N'y a-t-il pas là de
quoi tenter l'intelligence et le cœur des hom-
mes qui sont à la tête du commerce et de l'in-
dustrie !

L'aventure tragique qui a amené la mort du
professeur allemand dont je vous ai parlé dans
une de mes dernières lettres, fait le tour de
la presse.

Les feuilles allemandes tâchent d'en atté-
nuer la portée; mais les paroles du mourant
sont là contre lesquelles rien ne prévaudra.

N.

Li'Œuvre des Tombes

Nous lisons dans la Liberté:-
'20,000 de nos soldats reposent dans 237 cime-

tières ; mais il n'a pas été possible d'honorer et de
protéger le lieu de leur demeure dernière par des
monuments rappelant leur qualité de Français et
de chrétiens.

C'est pour remplir ce pieux devoir que l'Œuvré
des tombes des soldats français morts en capti-
vité a été fondée sous la présidence de Mgr de
Ségur.

Elle se propose de doter chacun des cimetières
où reposent nos compatriotes d'un monument
modeste, mais assez solide pour braver les injures
du temps; dans les localités où il n'existe pas de
mur d'enceinte, d'assurer au moyen de fossés, de
plantations d'arbres et de haies", le respect dû aux
restes des pauvres exilés.

Il y a encore aujourd'hui quatre-vingt-sept
cimetières à pourvoir d'un monument; chaque
monument revient à environ 500 fr'., y compris
les frais d'appropriation; ce qui donne un total
d'environ 100,000 fr. dont une bonne partie est
déjà réunie.

Les sommes déjà recueillies s'élèvent à 17,000
francs.

Espérons que cette œuvre si française ne tardera
pas à être réalisée entièrement; elle doit aller au
cœur de tous, et nous ne saurions trop la recom-
mander au lecteur.

L'armée allemande en France

Le rapport semestriel adressé le 1er mai à
Berlin par le commandant de l'occupation en
France renferme des renseignements, intéres-
sants auxqupls la Patrie emprunte les détails
qui suivent :

Depuis le mois de novembre dernier, les trou-
pes allemandes sont installées partout d'une ma-
nière durable et dans les conditions d'une armée
qui doit y faire un séjour de deux ans. Les offi-
ciers de tous grades ont fait venirleurs femmes et
leurs familles, et ils vivent entre eux, n'ayant au-
cun rapport avec la population. Ils n'ont de rela-
tions qu'avec leurs fournisseurs , dont ils se
louent.

En général, ils trouvent bons les objets qij'oh
leur vend ; ils regardent la vie en France comme
avantageuse et le pays comme agréable à, habiter,
quoique les deux races vivent l'une au milieu de
l'autre sans se mélanger.

Les rixes qui/ au commencement, > dé l'occupa-
tion, étaient fréquentes, deviennent chaque jour
plus rares ; les autorités françaises et allemandes
font tous leurs efforts pour les éviter. Les officiers
et les sous-officiers ont adopté des cafés où ils
vont seuls, et dans certaines villes ils ont fondé
des cercles qu'ils fréquentent seuls également, et
eu ils reçoivent des journaux et des livres françai?
et allemands.

Les exercices, les manœuvres et les travaux de
toutes sortes ont lieu comme à l'ordinaire. Le sol-
dat travaille huit heures par jour et ses occupa-
tions sont très-variées, ce qui est une bonne chose
pour sa santé et pour son instruction. La nourri-
ture réglementaire est convenablement établie, et
les objets qui servent à son alimentation, exclu-
sivement fournis par les Français, sont de bonne
qualité; ils trouvent surtout le pain français très-
supérieur à celui qu'ils mangent en Allemagne. En
général, la somme fixée par les traités pour l'en-
tretien de l'armée d'occupation est suffisante pour
assurer une nourriture bonne et abondante aux
soldats et aux officiers. Parmi ces derniers, beau-
coup ont de la fortune, et ils en profitent pour
vivre plus largement et augmenter leur bien-être
et celui de leurs familles.

Les officiers'profitent de leur séjour dans notre
pays pour l'étudier. Ceux qui n'y étaient jamais ve-
nus sont loin de partager toutss les préventions
répandues contre les Français, qui, en dehors de
la politique, ont de grandes qualités.

Nous bornons là nos citations. Elles montrent
que le travail auquel no*, faisons allusion est em-
preint d'une certaine impartialité.

lOOfELLES ET BBUITS.
Il est question d'un voyage de quelques

jours que ferait prochainement à Berlin le
comte d'Arnim.

Dans le monde diplomatique, on rattache ce
projet de déplacement aux négociations fi-
nancières relatives à l'évacuation du terri-
toire.

D'après une dépêche du Times, en date de
Paris, 19 mai, les négociations ouvertes rela-
tivement à l'évacuation du territoire national
progressent sans difficultés et dans un bon
esprit bien que jusqu'à présent elles n'aient
roulé que sur le côté politique de la question.

En présence des offres qui, de toutes parts,
arrivent au gouvernement, on hésite, dit-on,
pour le prochain emprunt, entre la voie de la
souscription publique et l'intermédiaire des

capitalistes étrangers, dont la concurrence
pourrait, paraît-il, présenter de grands avan-
tages.

Cette question, d'une importance de premier
ordre,est en ce moment l'objet du plus sérieux
examen au ministère des finances.

Le Journal officiel a publié le texte de la loi
votée par l'Assemblée nationale sur la compo-
sition des conseils de guerre appelés à juger
les maréchaux de France et les généraux de
division.

Cette promulgation présage la prochaine
publication de la liste des membres du con-
seil de guerre à constituer.

L'a Pairie assure qu'aucune décision n'a en-
core été prise à ce sujet.

Le Journal officiel publie en outre :
Des nominations dans la magistrature ;
Un décret en date du 18 par lequel M.

Zaepffel, directeur des colonies au ministère
de la marine et des colonies, est nommé con-
seiller-maître à la cour des comptes, en rem-
placement de M. Petitjean, nommé procureur
général à la même cour;
. Un décret en date du 18 mars par lequel M.
le baron Benoist-d'Azy est nommé directeur
des colonies en remplacement de M. Zaepffel
appelé à d'autres fonctions';

Un décret en date du 13 mai par lequel M.
Michel André est nommédirectecr de la ban-
que du Sénégal, en remplacement de M.Hau-
rigot, appelé à d'autres fonctions;

Des nomination d'agents de change près les
bourses de Bordeaux et de Lille, et de percep-
teurs dans les départements.

On raconte des histoires fabuleuses au su-
jet de la curiosité qu'excite la séance d'hier
à l'Assemblée nationale. Si les détails que
nous empruntons au Paris - Journal sont
exacts (et nous lui en laissons entièrement la
responsabilité), il se serait fait, à l'occasion
de l'interpellation de M. Rouher, et depuis le
jour où il l'a annoncée, un commerce inter-
lope de billets d'entrée qui passe toute me-
sure.

Ces billets sont actuellement cotés à 15
louis.

Bien plus, dit Paris-Journal, on nous apprend
que le duc de B..., député, a dû payer huit cent
quarante-cinq francs à un habile spéculateur une
place qu'il a ofierte au prince de Ligne.

L'acharnement est encore plus grand parmi les
représentants des journaux étrangers. On nous
cite le correspondant d'une feuille anglaise, qui a
offert hier jusqu'à 2,000 fr. sans succès.

En revanche, un do ses confrères américains,
plus heureux et surtout plus prompt, s'en est pro-
curé une dès le premier jour soù il a été question
de l'interpellation, au prix modique de 5 dollars.

On sait qu'à la suite du discours de M. le
général Chanzy, le nouveau président du
centre gauche, il avait été question de la
publication d'un manifeste du centre droit,
que M. Saint-Marc Girardin avait été chargé
de rédiger.

Le projet de ce manifeste, lu dans la der-
nière réunion, n'a pas éîô adopté, et il a été
décidé qu'il n'en serait pas publié.

Par contre, il est question d'un nouveau ma-
nifeste de M. le comte de Chambord.

On vient de distribuer le rapport de M. Voi-
sin, sur la proposition relative aux délits com-
mis au préjudice des restaurateurs.

Voici le texte du projet de loi formulé par la
commission.

Article premier.— Quiconque, sachant qu'il
est dans 1 impossibilité de payer, se sera fait
servir des boissons ou des aliments qu'il aura
consommés dans des établissements à ce des-
tinés, sera puni d'un emprisonnement de six
jours au moins et de six mois au plus, et
d'une amende de 16 francs eu moins et de 200
francs au plus.

Article 2. — L'article 463 du code pénal est
toujours applicable aux délits prévus par la
présente loi.

Il parait que le maréchal Bazaine est décidé
à s'opposer à l'admission de circonstances at-
ténuantes. Il veut tout l'un ou tout l'autre :
l'acquittement ou la condamnation pure et
simple.

VOpinion nationale annonce que le conseil
des ministres s'est occupé des capitulations de
Sedan et de Strasbourg : que pour cette der-
nière il a été d'avis que le général Uhrich pou-
vait être traduit devant un conseil de guerre,
mais que même décision n'était pas à interve-
nir pour la capitulation de Sedan.

 Un nouveau procès, qui rappellera ceux des
.fournisseurs de l'armée du Nord , va bientôt
s'ouvrir devant le tribunal de Lille par suite
d'un arrêt de renvoi que vient de rendre la
chambre des mises en accusation de la cour
de Douai.

Il s'agit de souliers à semelles de carton, de
vêtements sans doublures, de fusils de rebut,
de factures fictives, etc.

Parmi les sept personnes que désigne l'arrêt
de renvoi, se trouve, au dire du Courrier de
France, un courtier prussien.

Des lettres d'Allemagne assurent que les au-
torités allemandes font répandre à îlots dans
l'Alsace et dans la Lorraine les avis motivés
du conseil d'enquête sur les capitulations de
Neufbrisach, de Schlestadt et de Marsal, dans
l'espoir de produire un mouvement d'opinion
qui amène une augmentation dans le nombre
des rares options pour la nationalité alle-
mande.

D'après les renseignements les plus dignes
de foi, ces tentatives sont complétemenf vai-
nes. Les municipalités incriminées se bornent
à faire parvenir leurs protestations au prési-
dent de la République en affirmant leur atta-
chement à la France et leur ferme résolution
de rester Français.

Une pétition en. faveur du service militaire
et personnel se signe en ce moment parmi les
jeunes gens de. Paris.

Le bruit de la retraite de M. Kern, minis-
tre de Suisse à Paris a couru ces jours-ci dans
la capitale. On annonce qu'il est dénué de fon-
dement.

Sur la demande de nos nationaux, le gou-
vernement français vient de créer un consulat
à Bàle.

Le titulaire de ce poste est M. Liltener, an-
cien inspecteur de la navigation du Rhin.

La Pairie parle d'un fait d'une certaine
gravité qui aurait eu lieu dans le canton de
Saint-Maximin (Var). 2931 électeurs de ce
canton sur 3,000 viendraient de se refuser par
acte public de prendre part au scrutin qui doit
s'ouvrir pour l'élection d'un conseiller géné-
ral. Ils auraient pris cette résolution à la suite
de'l'annulation parle conseil général de l'é-
lection de leur représentant M. de Clappiers
déjà cassée une fois. Ils regardaient cet acte
du conseil général comme un parti pris et ils
se refusaient à considérer la dernière annula-
tion comme valable.

L'Union libérale de Seine-et-Oise publie
une série d'articles très-intéressants, sous ce
titre : Versailles pendant l'occupation. Nous y
trouvons aujourd'hui les lignes suivantes :

« S'il était rempli d'amabilité pour M . Thiers,

M. de Bismarck en revanche ne cachait nulle-
ment son mépris pour l'intelligence de Napo-
léon III. M. Thiers lui dit un jour à ce propos :
- Le ciel vous a fait un joli cadeau en vous
donnant votre esprit, mais convenez qu'il vous
a fait un plus beau présent encore en vous
donnant Napoléon III pour adversaire. » M.
de Bismarck répondit par un sourire. »

VEvénement annonce que les princes d'Or-
léans ont obtenu l'autorisation de transporter
à Dreux les cendres de Louis-Philippe qui
sont actuellement en Angleterre.

Le Courrier de France dit pouvoir affirmer
que les princes d'Orléans, — qui sont un peu
en froid en ce moment avec M. Thiers, —
n'ont encore demandé aucune autorisation de
ce genre.

Vendredi, samedi et dimanche, un -service
anniversaire sera célébré à Paris, dans la cla-
pelle de la Roquette, en mémoire des otages.

Une table de marbre blanc est placée à l'en-
droit où ils furent mis à mort, avec la simple
inscription suivante :

Respect à ce lieu
qui a été consacré par la mort
des nobles et saintes victimes

du 24 mai 1871.

La cour d'assise du Nord vient de condam-
ner aux travaux forcés à perpétuité le nommé
Dubus qui avait tué sa femme en la jetant en
bas d'un escalier.

On sait que le nouveau train rapide inter-
national entre Paris et Rome doit être inau-
guré le i 01' juin, qu'il parcourra une vitesse
de 60 à 70 kilomètres à l'heure et sera com-
posé de quatre voitures seulement, plus un
fourgon de bagages, la locomotive et son t'en-,
der. D'après le Journal de Rome, ce train par-
tira de Paris à huit heures du matin, et de
Rome à six heures du soir.

Le roi don Fernand de Portugal et sa suite
se sont embarqués à Lisbonne pour Bordeaux,
sur le steamer anglais de la ligne du Paci-
fique.

Le roi sera reçu, à son arrivée à Bordeaux,
par le préfet de la Gironde.

La Gazette officielle de Téhéran annonce que
le schah de Perse se rendra au mois d'août à
Pétersbourg, Londres, Paris et Bsrlin, et re-
viendra par Vienne, Pesth et Constantinople.

On lit dans le Journal d'Udine du 15 mai,
qu'une secousse de tremblement de terre s'est
fait sentir hier, à Udine, dans l'après-midi, et
qu'à Cividale la secousse à été beaucoup plus
forte. Les murs de plusieurs maisons se sont
crevassés, et beaucoup de cheminées ont été
renversées.

Le congrès américain a adopté un bjll sur
les tarifs et les impôts, réduisant les recettes
de 44 millions de dollars. Le congrès s'est en-
suite ajourné au 29 mai.

M. Adams, ancien ministre des Etats-Unis
à Londres et membre du tribunal arbitral de
Genève, est parti pour cette ville.

Si l'on en croit les dépêches de New-York
du 20 mai, le but des amendements à l'article
supplémentaire est d'empêcher que l'Angle-
terre puisse présenter à l'avenir non-seule-
ment des demandes pour dommages indirects,
comme celles contenues dans le mémoire amé-
ricain, mais encore toutes autres demandes
pour dommages indirects pouvant résulter
d'une violation de la neutralité. On croit que
la majorité des deux tiers est assurée à cette
modification.

Le Militair - Wochenblall donne des dé-
tails fort intéressants sur le chiffre des pièces
d'artillerie de campagne des troupes alleman-
des pendant la guerre de 1870 et sur la dépense
en munition fournie par ces pièces.

L'artillerie prussienne comprenait 79 batte-
ries légères, 72 lourdes, 38 à cheval, plus 19
légères et 10 lourdes de réserve, en tout 816
canons de 8 centimètres et 528 de 9 centimè-
tres.

Ces 1344 pièces ont tiré pendant toute la
campagne 267,975 coups, savoir : les batte-
ries légères 112,770, les batteries lourdes
107,126 et les batteries à cheval 48,079.

L'artillerie bavaroise comptait 12 batteries
légères, 22 batteries lourdes et 2 de 12 livres,
comprenant 216 pièces lesquelles ont tiré
56,211 coups; l'artillerie saxonne a fourni 6
batteries légères , 8 batteries lourdes et 2
batteries à cheval soit 48 pièces qui ont tiré
15,561 coups.

On n'a point encore de données complètes
sur l'artillerie bavaroise.

ÂSSE1BLEE NATIONALE
Séance «lu %1 mai 9858.

PRÉSIDENCE DK M. JULES GRÉVY

A deux heures et demie, le président monte au
fauteuil.

La séance est ouverte effectivement à 2 heures
35 minutes.

Le procès est lu et adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion de l'inter-

pellation de M. Rouher sur les mesures que le
ministre de la guerre à prises à raison des faits dé-
noncés par la commission des marchés.

La parole est à M. Rouher. (Mouvement d'at-
tention.)

St. Roulser (à la tribune). — Messieurs, dans
le discours que M. d'Audiffret-Pasquier a pro-
noncé devant vous, à la séance du 4 mai, il vous
a dit : Je suis décidé à me tenir étranger à toute
préoccupation politique. Je ne me permettrai pas
de lui demander s'il y a réussi; mais mon ferme
dessein est de me tenir à l'écart de toute politique.
J'ai à vous entretenir d'une question de marchés,
de comptabilité, d'honnêteté publique. (Bruit à
gauche.)

Ces questions sont assez hautes pour qu'on ne
recherche pas à les élargir ni à les restreindre. Les
élargir; ce serait vouloir échapper aux arguments
de M. d'Audiffret. Les restreindre, ce serait vou-
loir éviter la lumière. Je dois donc me renfermer
dans les questions soulevées par M. le duc d'Au-
diffret-Pasquier, ce que l'on appelle l'intérêt dra-
matique des séances y perdra peut-être, mais ce
n'est pas le moment de se laisser entraîner aux
perturbations ni aux agitations de la tribune.

Le débat se divise en deux points : la question
des marchés et la questioii des arsenaux.

M. Rouher rappelle la nomination delà com-
mission d'enquête au nombre de 60, sur leé mar-
chés conclus pendant la guerre. On se trouvait
devant le budget de 1872 et devant un crédit de
575 millions. On recherchait le moyen de savoir
pourquoi on demandait un tel crédit pour rectifier
le budget do 1871. Ces questions intéressaient
l'honneur des citoyens. Aussi comprend-on que
le rapport n'ait été déposé que le 14 septembre
suivant. Le rapport concluait à la révision des
marchés et au renvoi devant la justice des marchés
entachés de concussion. Dans le discours de M. le
duc d'Audiffret-Pasquier, on a parié de questions
générales, et il y a eu une conclusion en quelque
sorte différente. Là esst la raison de l'interpella-
tion.

M. Rouher indique qu'il abordera d'abord la
question des marchés dans ses détails, puis la
question des arsenaux, qui est si brûlante dans le
présent et pour l'avenir.

L'orateur s'élève contre la conclusion de M.
d'Audiffret-Pasquier. Il ne voit qu'un coupable :
la personnalité des coupables. Et l'on sait avec
quelle vigueur et quel talent il frappe cette person-

nalité. Il dit:- Les empires tombent, les gouverne-
ments changent, les bureaux restent et avec eux
les abus. M. Rouher repousse cetts conclusion au
nom de la réalité des faits, au nom de la justice
et au nom de l'ordre public.

M. Rouher entre dans le détail des marchés. Il
n'y a eu, dans les marchés conclus du 28 août au
4 septembre 1870, une exécution que jusqu'à la
concurrence de 349,000 ; l'autre jusqu'à la concur-
rence de 374,000 fr.Ainsi, c'est la somme de 823,000
francs qui incombe entièrement au gouvernement
impérial.

Les autres marchés sont exécutés pour 48 mil-
lions, et la délégation de Bordeaux et de Tours
en a accepté l'exécution pour au moins 28 mar-
chés.

Après la guerre finie, il y a eu prolongation
d'affaires jusqu'en mai de 2 à 3 millions. Il y a un
litige pendant de 5 à 6 millions.

M. Boulier croit que M. le duc d'Audiffret-
Pasquier n'interprétait pas l'exacte situation des
choses en disant que le pouvernement du 4 sep-
tembre est à peu près désintéressé. Non, pour
les quatre cinquièmes, je ne crains pas de le dire,
ajoute M. Rouher, la responsabilité incombe au
gouvernement qui a suivi le 4 septembre.

Sï. «S'Audiflïret-Pasejuier. — Je demande
ia parole.

M. Eîouîacr. — Il y a un homme responsa-
ble du 24 août au 4 .[septembre ; cet homme a' re-
vendiqué la responsabilité : c'est le comte de
Palikao. Jll a prescrit ses ordres aux bureaux, dont,
le ministre est responsable.

Une commission avait été nommée, elle avait
dans son sein M. Lecesne. Elle a disparu devant
lesjfaits de guerre.

Le comte de Palikao, ministre de la guerre, reste
seul il revendique ia responsabilité et il ne la dé-
cline en rien ni pour rien devant la commission
d'enquête, devant l'Apssemblée nationale.

A l'égard des gouvernements qui ont suivi le 4
septembre, la déposition de M. lé général Thomas
est précise. La responsabilité des bureaux n'a rien
à faire là; le directeur a exécuté les ordres du mi-
nistre. Il a dû s'incliner. Il signale même les mar-
chés dans lesquels M. Freycinet ou le ministre de
la guerre sont intervenus pour donner l'ordre
d'exécution, et l'honorable M. Gambetta ne vou-
dra certainement pas se placer derrière la qualifi-
cation vague de la responsabilité des bureaux; il
voudra expliquer ces marchés qui ont été exécutés
sous son administration. Il les défendra, en sui-
vant mon exemple, et comme je vais le faire à l'é-
gard des marchés qui ont précédé le 4 septembre.
(Sensation.)

M. Rouher déclare qu'il est impossible" de se
mettre derrière les bureaux. Les bureaux forment
l'administration française. L'administration est
modeste et profondément honnête, respectueuse
de l'autorité à laquelle elle est appelée à obéir. Il
faut savoir défendre l'innocence et ne pas la met-
tre en cause au profit de la culpabilité. (Mouve-
ment.)

M. Rouher soutient que la responsabilité mi-
nistérielle est dans notre droit public et doit exis-
ter, autrement ce serait vouloir mettre l'innocent
à la place du coupable !

»3. Efscsrgrueï. — Et vous ? (Vives récla-
mations.)

Bî. le président. — J'invite M. Escarguel à
ne pas interrompre.

M. Elouber. — Je ne crois pas avoir rien dit
qui pût être excessif. Je. suis devant une question
de comptabilité et ie me tiendrai dans' l'a plus
grande réserve dans les mots. "

S'ils blessent personne, je répudie d'avance une
expression qui trahirait ma pensée qui est calme
et modérée.

Donc la responsabilité ministérielle ne saurait
être évitée et ie droit public veut que les minis-
tres anciens, présents ou non dans cette Assem-
blée, soient responsables.

M. Rouher examinerad'abord les traités conclus
du 23 août au 4 septembre.

La commission d'enquête les a blâmés comme
étant des marchés irréalisables, des marchés exa-
gérés et faits par des intermédiaires inconnus au
commerce ou trop connus commercialement.
 M. Rouher rappelle qu'à ce moment les armes
chargées par la bouche sont considérées comme
inutiles : il faut des armes se chargeant par la cu-
lasse.

Les hommes les plus considérables du gouver-
nement et du corps législatif demandaient la li-
vraison la plus prompte possible.

L'opinion publique étaat excitée, le corps légis-
latif était ému !

Les marchés ont dû être faits avec rapidité et on
a conclu la livraison des chassepots à 100 fr. et à
150 fr. les 1,000 cartouches.

On a mis dans les marchés la clause que les li-
vraisons devraient être faites dans les 15 jours ou
que les marchés seraient résiliés.

Dans l'état de choses du moment, est-ce qu'on
pouvait faire attention à ce que l'on payât les ar-
mes 75 fr. ou 100 fr.?

La clause de résiliation sauvegardait la prompte
livraison. C'était la clause importante. Il n'y avait
que le traité Jackson qui eût été excepté,par suite
de circonstances particulières.

D'un autre côte, oublie-t-on, à l'égard des in-
termédiaires, que traiter directement avec l'An-
gleterre c'était vouloir faire mettre l'embargo
sur les livraisons d'après les réclamations de
la Prusse? M. Rouher rappelle qu'un traité fut
sur le point d'être rompu parce que le comte de
Palikao l'avait, dans sa préoccupation de mili-
taire, nommé imprudemment à la tribune. Le nom
fut omis au Journal officiel d'après l'observation de
M. Latour-d'Auvergne.

- Autrement, il n'aurait pu avoir lieu.
M. BSoutoer fait remarquer que la France

n'était pas la seule à traiter de marchés d'armes
en Angleterre ; et une fois la Prusse gagna de
12 heures la conclusion d'un marché avec un in-
termédiaire.

Quant aux intermédiaires eux-mêmes, dans des
moments de crises semblàbes, on ne saurait s'a-
dresser au préfet de police pour vérifier la mora-
lité. Le temps est aventureux et devant Vaka de la
guerre on traite aussi avec des hommes aventu-
reux. On a hâte d'avoir des livraisons et ceci peut
être aussi l'excuse très-légitime dv gouvernement
de la défense 'nationale.

M. Rouher examine ensuite les marchés qui ont
été faits avant le 4 septembre. Il parle du traité
Jackson; il- n'a pas été exécuta ; mais il y avait ia
clause de résiliation, on devrait en tenir compte.

Puis vient le marché de la comtesse Van-d'Yver.
On trouve étonnant que M. Chassepot soit allé le
23 août à Londres pour participer au marché qui
n'a été signé que le 28 août. On oublie que la
comtesse Van-d'Yver était un prête-nom du mi-
nistère des affaires étrangères.

M. Rouher justifie aussi les marchés Chollet
précédant le 4 septembre. Quant aux onze autres
marchés, ils pouvaient être résiliés, et la respon-
sabilité incombe au gouvernement de la défense
nationale.

L'orateur justifie également le gouvernement
impérial des traités Hedley et La' Rivière, qui
appartiennent au gouvernement de la défense na-
tionale.

M. Rouher touche ensuite aux marchés faits
par le gouvernement de la défense nationale, tout
en déclarant d'abord qu'il n'entrera pas dans le
détail des livraisons retardées, des . prorogations
de marchés et de tous autres détails. Il ne veut
pas à cet égard usurper sur les fonctions de la
commission des marchés. Il n'entrera pas non
plus dans le détail des marchés du mois de fé-
vrier à la fin de mai 1871. On a parlé de pression
d'en haut et d'en bas.

Au fond, qu'y a-t-il dans cette sombre expres-
sion selon M. le général Thomas? Rien autre
chose que ceci: Si on ne pressait pas les ordres
de fabrication, on était menacé d'être fusillé; et,
d'un autre côté, les gardes mobiles et les gardes
nationaux pressaient à cor et à cris la livraison
d'armes de précision, dechassepots. Voila la pres-
sion d'en haut et la pression d'en bas.

M. Rouher demande à se reposer quelques in-
stants.

. Après un quart d'heure de suspension , la
séance est reprise. Il est quatre heures et de-
mie. A ce moment, une des balustres en bois,
piusou moins vermoulue, de la tribune des jour-
nalistes tombe sur la main d'une des dames pla-
cées au dessous dans la tribune diplomatique,
puis, au bas, dans la salle, une certaine émotion
se manifeste dans l'Assemblée, mais elle est bien-
tôt calmée.

M. Rouher. —Je remercie d'abord l'Assem-
blée des quelques minutes de repos qu'on a bien
voulu m'accorder.

L'honorable duc d'Audiffret-Pasquier s'est de-
mandé si toutes ces choses n'ont pas été l'effet des
tragiques événements que nous avons traversés.
On avait pu répondre affirmativement, mais M. le
duc d'Audiffret-Pasquier fait remonter les résul- i
tats aux bureaux et aux us et coutumes de l'ad-

ministration de la guerre surtout depuis 1867 qui
met trop d'intermédiaires à son service. M.Rouher
a été très-ôtonné de l'assertion, il a toujours vu,
au contraire, que l'administration et surtout celle
de l'artillerie a toujours voulu faire par elle-même
et s'est refusée à s'adresser à l'industrie privée.
11 n'y a donc pas d'habitude invétérée de la part
de l'artillerie pour traiter avec des intermédiaires.

Elle fait ses armes, elle fait ses affûts, elle fait
jusqu'à ses bâtiments par elle-même. Elle fait tout
par eUe-même, excepté pour des fournitures en
quelque sorte indifférentes et pour lesquelles elle
traite depuis 50 ans avec la même maison de père
en fils.

Le 18 avril 1869, un traité est intervenu en-
tre le maréchal Niel et une maison pour la fourni-
ture de fusils chassepot. Le maréchal Randon et
les bureaux du ministère de la guerre ont été en
dehors de ce traité. Une commission, au mois
d'août 1866, déclare le système chassepot le meil-
leur de tous les systèmes. Le 27 août, un brevet
d'invention est pris par l'ancien ouvrier d'admi-
nistration, Chassepot. Là-dessus on s'élève contre
la prisj de ce brevet. Quand c'est dans le cours de
son mandat et avec les indications et l'argent de
l'Etat que l'invention est faite, l'invention est à
l'Etat. Mais quand c'est en dehors de ses heures
de travail et par ses ressources, que le génie de
l'inventeur se fait jour, l'invention appartient à
l'ouvrier, et Chassepot a pris très-légitimement un
brevet.

Le droit de l'inventeur reste, qu'il l'ait pris le 27
ou le 30 août. Le maréchal Randon fut trôs-ému

, de cette prise de brevet, mais il ne resta pas long-
temps sous le coup de cette émotion, et il comprit
que Chassepot était clans son droit. Toutefois, le
maréchal dit à Chassepot : Vous avez reçu la croix
de la Légion d'honneur; vous ne pouvez entraver
la défense en exigeant votre poinçonnage dans les
manufactures de l'Etat. Chassepot cède. Il cède
également pour les pièces détachées. Les bureaux
insistent pour que Chassepot laisse l'Etat libre à
l'égard de son invention (Bruit.) Il a été dit que
les bureaux avaient usé de complaisance, de fai-
blesse à l'égard du. sieur Chassepot. Voilà la rai-
son de mon insistance. Mais dès lors que c'est un
détail qu'on abandonne, je n'insiste pas, ajoute M.
Rouher.

L'orateur passe à un autre ordi-e d'idées.
M. Rouher justifie ensuite le maréchal Niel sur

son traité avec la maison Cahen-Lyon en 1867, au
moment où l'on pouvait craindre d'avoir avec la
Prusse la grande lutte que nous avons eue plus
tard. Il à traité à 83 fr., quand l'industrie privée
de Saint-Etienne, par exemple, ne fournissait pas
à moins de 83 et de 85 fr. avec des exigences beau-
coup moindres que les bureaux de la guerre.

On a rappelé que la maison Cahen-Lyon avait été
écartée par le maréchal Lebœuf pour des fourni-
tures relatives à la gendarmerie. Plus tard on a
fait des Commandes à cette maison ; mais qui a
fait les commandes ? Le gouvernement de la dé-
fense nationale et ce serait la faute des habitudes
invétérées des bureaux.

On parle aussi d'une livraison de charbon et
l'on fait rendre à un industriel 210,000 fr. de bé-
néfice et le charbon lui-même. Et les faits se
sont passés en février 1871? Qu'y a-t-il là de
commun avec les habitudes invétérées des bu-
reaux?

Mais M. Rouher a hâte d'arriver à la question
capitale des arsenaux, à la situation au 1er juillet
1870, et tout d'abord aux 10,000 canons dont a
parlé le général Suzane. D'abord il y a contradic-
tion entre le général Suzane et le général Tho-
mas. Qu'est devenu l'approvisionnement de
1,400,000 fusils? C'est là une question haute de
cent coudées ! Est-ce que l'on aurait menti au
public?

Comment est-il possible que l'on ait déclaré
qu'il y eût 10,000 canons et qu'il n'y en eût que
2,000"avec la publicité de la comptabilité publique
depuis 1860, avec le renouvellement des grades
et nul n'aurait révélé cet état de choses. C'est là
une impossibilité morale. La réalité est directe-
ment le contraire.

D'après M. Rouher la situation matérielle de
l'artillerie aurait été. celle-ci :

3,216 canons rayés de 4 ;
190 mitrailleuses ;
181 canons rayés et autres calibres;

3,319 canons et'obusiers lisses affectées à la dé-
fense des places ;

Canons, obusiers de siège : 12,300 et
quelques.

Quant aux fusils chassepots ils étaient au nom-
bre de 1,007,000 chassepots , plus 30,000 remis
à la marine et 342,000 fusils à tabatière.

Voilà la vérité ; elle résulte de tous les docu-
ments qu'on peut consulter.

La discussion a été un mélange d'aridité et de
tristesse, ajoute M. Rouher. Le cœur y avait un
rôle, mais mon patriotisme n'a retenu qu'une
chose c'est qu'on a proclamé l'égalité sous ce dra-
peau. Oui, le pays a entendu vos paroles. Hâtez-
vous de contracter ce principe dans la loi. Il est à
la fois un acte de virilité nationale et un sacrifice
qui prépare la rédemption de notre pays. (Agita-
tion à gauche.)

Ne croyez pas que votre mission soit terminée
à l'examen de faits. (Bruit.) Il me reste une pa-
role à prononcer.

Non, après le vote de la loi militaire vous n'a-
vez pas fini votre mission. Dans une autre en-
ceinte, on a dit ces mots : Entre la dissolution de
l'Assemblée et la dissolution du pays, je préfère
la dissolution de l'Assemblée.

BI. «JaiMueSta.—Je demande la parole. (Agi-
tation.)

Lâissez-moi vous dire que, c'est là un mot di-
rigé contre la tritesse de l'immense majorité du
pays et au profit de l'audace de quelques-uns".
(Nouvelle et vive agitation.)

Je. dirai, et c'est par là que je termine, je dirai
que la dissolution prématurée de cette Assemblée
(Interruptions); mon opinion vous pouvez la blâ-
mer, vous pouvez la trouver inopportune, vous
pouvez la trouver mal fondée, vous la combat-
trez, mais laissez-moi vous l'exprime.-.

La dissolution prématurée de l'Assemblée, c'est
la dissolution du pays.

Vous devez rester à votre poste jusqu'au
bout pour la sécurité du pays. (Longue agitation.)

BI. Gambetta. — Je vais laisser la parole a
M. d'Audiffret, mais je ferai observer seulement
que nous diviser c'est la tactique habituelle de
l'ancien avocat de l'empire aux abois. (Applaudis-
sements à gauche.)

BI. crAueliflrret-Pastgaier déclare qu'il
est aux ordres de; l'Assemblée, malgré l'heure
avancée, si elle désire que je parle immédiate-
ment.

Voix nombreuses. — Non! Non!
La suite de là discussion est renvoyée à de-

main.
La séance est levée à 5 heures 50 m.
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ESPAGNE

Les dépèches d'Espagne depuis quelques
jours moins que jamais nous apportent des
nouvelles claires et précises.

Les correspondances carlistes parlent de
plus en plus affirmativement d'un échec sé-
rieux qu'aurait subi l'armée du maréchal
Sêrrano. C'est à Onate, comme on sait, que
s'est passé le fait d'armes revendiqué par les
insurgés comme une victoire.

Des lettres de provenance tout à fait
impartiale ne nient du reste pas le fait. Le
combat d'Onate paraît avoir été une forte em-
buscade où un parti de troupes gouverne-
mentales a été rudement houspillé.

Voici ce qu'un correspondant de la France
écrit de Saint-Sébastien à ce sujet :

Les troupes royales ont éprouvé de graves per-
tes le 16, à Onate.

Le bataillon de Mendigbria, après avoir été re-
poussé une première fois et s'être retranché dans
un petit viliage, a eu 44 de ses hommes faits pri-
sonniers. . '

Uribarri, commandan' général de la Biscaye,
qui assistait à l'action, a reçu deux balles dans le
bras et le côté gauche.

C'est à la suite de cet engagement que le géné-
ral Moriones est revenu sur ses pas pour prendre
position entre Alsasua et Zummarraga.

Le môme correspondant parle d'un autre
combat qui n'aurait pas été à l'avantage des
amédéistes.

On assure, dit-il, que dans le combat livré près

des monts Menariaet dont ie^orT^ " *
es car listes par une habile manœuvrI Par!é hier

le gênerai Letona du duc de knv ' °nt S
poussé par trois charges v'oum,°n'6 ,et °n?^
Letona en lui infligeant des p°°rte "Xl 16 «

Ce n'est qu'à l'arrivée d'une l vS" 868'
demandée en toute hâte, que les ™Jr n. auxihair«
retirés en bon ordre. Ama'libia a£* '& Se fi
ment blessé dans cette rencontre " eEe B*vSÎ

De l'ensemble des nouvelles il r<sSllW

Les dépêches télégraphiques sont t, 
beaucoup plus optimistes que les À l >''«
dances. H C3 coiresp0tl

Nous en reproduisons quelques-unes.

Madrid, 18 mai .
On assure que le maréchal Serrann r ' '

pletement cernées les bandes de BC c°m-
père très-prochainement une action décisi n es"

Madrid, 19 mai, 5 h. 15 du soir/-
a une heure de l'aprè^S?**

Une dépêche de Barcelone en d«t i, ' '
annonce que la bande carliste de fWi, h'er
de 250 hommes, a été battue Elle T ' fo«6
morts, trois blessés,, et on lui a fait fi0„ eu lleux
nier6. ueux Prison.

Une autre bande a été dispersée darf, PU
madure. U8i *8tra.

Le général Letona est entré à Onaff.- i
surges ont abandonné les environ* A S in~
ville. ae cette

. Le maréchal Serrano est arrivé à Saint <*,
tien. auu-oebas.

Les bandes carlistes de la Biscaye eber.i,
gagner la irance. J ueroaentà

Madrid, 21 mai, 8 h. 15 matin
. (Officiel). Le télégraphe et le.chemin de &
ete coupes entre Burgos et Brivierra. °ut

Les soumissions continuent.

; La mort d' Uribarri est démentie.Le chef M,r
a est que grièvement blessé. Le maréchal sZ e

lui a envoyé son médecin pour panser sa bî"0

La bande d'Amilibia, dans le Guipu/rn» >
dissoute. ' ,l/U(l)6est

Le reste des bandes de cette province « v*l
dans la vallée d'Aratia.-

 e lm^
De petites bandes parcourent la Navarre ou

chant a soulever les populations. Le général M
riones les poursuit. m"

M. Sagasta ' vient d'envoyer la déoèciw
suivante au président de la. junte réunie à
Tolosa. - d

Madrid, 16 mai.

Vous pouvez présider les juntas générales M
extraordinaires que vous avez convoquées et l»n
déclarer, au nom du gouvernement, qu'il est J[
solu à respecter les fuero.i de votre pays et à adoni
ter toutes les mesures qui peuvent développer l'es"
prit libéral, qui est la meilleure arme pour sou"
mettre les carlistes, ces infatigables perturbateurs
de la paix publique; l'ordre que je donne aujour-
d hui d'approuver les oidonnances municipales des
juntas de Motrico est une preuve évidente nue le
gouvernement est résolu dans son attitude.

Les trois chefs carlistes arrêtés près de Pau
étaient les deux frères Caro et le iils du géné-
ral Elio.

Ils ont traversé Paris lundi dernier, accom-
pagnés de la gendarmerie et ont été dirigés
sur Tourcoing (Belgique).

LETTRES DE VEBM
Bourg, le 18 mai 1872.

Mardi dernier, ia Société littéraire, histori-
que et archéologique du département de l'Ain
avait gracieusement convié à une fête litté-
raire l'élite de la ville de Bourg. 11 s'agissait
d'une conférence donnée, sous ses auspices,
par M. Lhote, ancien président de l'Académie
de Dunkerque et membre de l'Institut histo-
rique de France, qu'onest prié de ne pas con-
fondre avec l'Institut tout court.

Au surplus, M. Lhote est assez académique
pour n'être déplacé dans aucune académie.
Spn intéressante leçon sur l'art a tenu un au-
ditoire, d'ailleurs sympathique et bienveillant,
sous le charme de sa parole facile, abondante
et limpide. Jamais l'art ne fut loué avec plus
d'art, et quelques mots habilement glissés cà
et là pour flatter notre vanité nationale, en
prodiguant à notre église de Brou des éloges
passionnéset même quelque peu excessifs, don-
naient aux généralités de celte thèse une suf-
fisante couleur locale et des intentions person-
nelles assez marquées pour trouver le chemin
de nos cœurs bressans. Comment résister a
un monsieur qui vient tout exprès de Dun-
kerque pour vous dire des choses aussi flat-
teuses et comment ne pas l'applaudir? Aussi
n'avons-nous pas failli à ce devoir. L'espace
me manque pour apprécier convenablement
ce petit chef-d'œuvre de composition acadé-
mique' et de diction correcte ; mais le plu»
grand éloge que j'en puisse faire , c est os
constater que le public agréablement berce
par cette prose calme, harmonieuse et ca-
dencée, arriva au bout de son plaisir en mt-nie
temps qu'au bout de cette lecture et le trouva
trop court. . A.

Vous est-il arrivé de rêver en chemin m
fer? A chaque station l'arrêt vous rév»
mais à peine reparti on reprend, au berceras
du wagon, son rêve interrompu. Q»ana »
Lhote replia son manuscrit, nous nous crunw
à une station. Hélas? C'était une bifurcation'
On changeait de train. ...

Un monsieur se leva et au lieu de crie •
Bourg, dix minutes d'arrêt ! il déplia un nuu
veau manuscrit. ffla.

Pour le coup c'était une surprise, w '»
nuscrit-là n'était pas sur le programme-
n'est pas moi qui m'en plaindrai, je soui
que la surprise ait été aussi agréable P0"r ;,pJ)
Qu'elle le fut pour moi, et d'ailleurs je «
doute pas. . M-

Ce n'est pas que je partage en tout ie» j(
trines de M. G..., mais la contradiction no
pas faire tort à l'équité, et je dois cette j
ticcà M. C... qu'il nous a révélé l'autre»" 1

vigoureux talent de polémiste. . ,, s0.
M. G... est un adversaire convaincu" e

cialisme. Il n'admet pas qu'il. y ait iun«' ,eS
de vérité, une parcelle de bon sens """jjjl
divers systèmes et les différentes écoiw-
le prouve naturellement! H ne tienn^j
qu'à, lui maintenant de croire qu if a <* neU{.
le socialisme mardi soir, entre huit et ^
Vraiment la conférence est une des loin ^
plus admirables de la discussion, celte i ^
plus sûrement permet d'avoir toujours i j3.
M. C..., terrassant l'hydre absente au e
lisme, m'a rappelé ce bon curé de cav v
qui avait l'habitude, encore chère a l^^re
uns de ses confrères, de foudroyei > ^
dans chacun de ses sermons. " rfn*i <jé 1J
bonnet carré il le plaçait sur le reDPLisgj6jS
chaire. Supposez, disait-il à ses Và™ \p
émerveillés, que ce soit là Voltaire, w t e|
voir comme je vais confondre 1 imPV

1
 bon^

tout aussitôt il accablait l'infortune c
d'irrésistibles arguments et de Piei!,^n(jr« e
tives. Le bonnet n'avait garde de rei" sion et
Voltaire demeurait couvert tde coni^
convaincu d'impuissance. oC „$#

Ainsi triompha M. G... Ce n'est .pas i-j,/*
G.:, soit un curé de village au moin»- w. M-
moi, je ne suis ni le bonnet du ^"^re ™
taire, et je n'ai pas mission de de

f,.ajiieui's!
doctrines attaquées. Il faudrait, |)iât à «D"
pour faire une réponse qui rCSS ,LDace $
réfutation, plus de temps et plus a wr
je n'en ai à ma disposition. visibleS Z

Si j'en juge par quelques signes,^ de »
dépit du sentiment des bienséance»



j-otmisr^-Xi £>:Ê JÙ^ÔM
^^--^uditeurs, le travail de M. G..
•patine d2samment développé et pour

s!faPar^i firme;- que son étendue étai
|£ ï PeUL u embrasser des matières auss
S^Sf ardues. C'est que M. G n.
f> ct ron enté de malmener le socialism,
tt P3^TniiDer d'un seul coup les troii
S lc',ndedS?l l'a attaqué en détail et ;
Ses de lll^'u- à partie les trois grandes for.
&ourà2iaisme moderne, l'école saint-
É du s0 l'école phalanstérienne et 1;
V'Sproudhon, sans oublier Babeuf e
od1'"16 tme Cabet et l'Icane, Louis Blanc

P1^01IVM.Wces du Luxembourg.
Weffl ennemis de la religion, de h
V 5fd"la propriété, il a prodigué les
^"MP injure8 et les antiques argument;
P',,cil f entendus tant de fois..., vous aussi ;
fc's^Stré cela, à cause décela peut-être

o»s'eS fa Question, s'il avait sufiisammenl
fond,i .efsvstèmes dont il s'est fait l'exécu-
fouillêirL,x et passionné. .
leur oflÇieu admeitre qu'il n'y ait plus de

JeV1manis'ine militant, et que peu de per-
*ai" ,;ourd'hui aient le courage de lire les
so3nCsa

Hi saint-Simon et môme celles de ses
«"vrf a est-ce à' dire pour cela que l'école
(li5C'P imonienne n'ait rien produit, rien créé,
^ tînt de nobles cœurs, tant de grands
etque j„nt mis en commun tant de science
esp t de bonne volonté, abordé tant de pro-
têt remué tant d'idées pour aboutir à
jjlènTCS B* < car a] ]ez ]e demander à l'in-
ce"tS moderne, et elle vous dira qu'elle est

cil îéuitime de ce mouvement,
la "'n autre point de vue; on a regretté cette

ion d'immoralité formulée par l'orateur
icclie toute une secte, à quelques pas de la

\U peine refermée de ce grand citoyen,
t0lTue notre compatriote, qui fut un des
pli leurs testamentaires d'Lnfantin, et que
Cf inépuisable générosité, son esprit large-

(ouvert au bien et son libéralisme éprouvé
•t fait connaître, aimer et respecter dans

?X l'Europe- Il eût été plus généreux ct de
pilleur goût de ne pas réveiller à la légère

SI, imputations si peu autorisées, si peu
muvées que les passions de toutes les

fLiues^ont inventées contre toutes les
élises naissantes, et dont juifs et païens ac-
cablèrent autrefois les chrétiens des premiers
*iècles.

Ea ce qui concerne l'école phalanstérienne,
;e crains bien que M. C.... n'ait pas mieux
compris le génie deFourier, et ne lui ait pas
fait meilleure justice. C'est qu'il n'est pas tou-
jours aisé de' pénétrer au fond de cette doc-
Irine savante, et l'auteur de la Théorie des
délie mouvements ne livre pas ses secrets
aux interrogations hâtives et aux éludes su-
perficielles. On doit pourtant savoir gré à M.
C,.. de n'avoir pas réédité, contre l'école socié-
taire, la vieille plaisanterie des petits jour-
naux sur la queue phalanstérienne et le troisiè-
me œil de M. Considérant. C'est un progrès,
jn affirmant que la doctrine de Fourier n'est
plus que la récréation intelligente et inoffen-
give de quelques lettrés oisifs, il a raison s'il
veut seulement dire par là que l'école socié-
taire a cessé toute tentative de propagande
parmi les masses ; mais il se trompe s'il lui
refuse toute activité scientifique et toute in-
fluence utile sur la société moderne. Quand
M, G.... constate, autour de lui, ce grand
mouvement coopératif dont i! veut bien re-
connaître la légitimité et confirmer l'utilité, il
devrait aussi se dire, comme B idùyson, qu'on
est toujours le fils de quelqu'un et se deman-
der quel est le père de cet enfant. Pense-t-il
que ces nouvea .tés aient poussé spontané-
ment comme j'herbe sur le bord desf'.ssés?
Eh! non, monsieur, il n'y a que la mauvaise
tierbe qui ".roit toute seule. Pour récolter le
bon grain, il faut semer et labourer! Nere-.
niezdonc pas le laboureur et le semeur. C'est
parce que les réformateurs ont semé des idées
:nw vous avez récolté des réformes. L'initia-
tive de celles que vous signalez, en les ap-
prouvant, appartient à Fourier et caractérise
lapreraièrephase de cette période de l'évolu-
tion sociale qu'il a nommée garantisme.

On ne voie que tes riches. Aussi tous les
ours voit-on des hommes d'Etat inféconds
itnpninter aux réformateurs socialistes quel-
les idées pour les appliquer, après avoir eu
PJQ de les démarquer au préalable. Ceux-là
'en réjouissent comme faisait ce bon citoyen
'ont vous avez parlé. En vain Parmentier plan-
ùt despommes de terre et -les en voyait au mar-
% personne n'en voulait. Tout aliment nou-
sau est réputé poison comme toute doctrine
ouvellc. L'homme est ainsi fait, paresseux,
Pliant et routinier ! Pourtant, par une année
3 grande disette, des affamés vinrent déterrer
S récoltes, de Parmentier, et lui de se frotter
s mains au lieu de traduire les voleurs en
•liée correctionnelle. L'expérience était faite,
nsi s'acclimata en France le précieux tuber-
ile, ainsi s'y acclimatera un jour le socia-
le pratique et honnête qui. malgré une er-
ur trop accréditée à laquelle M. G... n'a pu
happer complètement, ne doit pas être con-
adu avec le communisme, dont il est le plus
lissant adversaire.
M. C..., cela va sans dire, n'a pas abordé le
cjalisme sans essayer de tomber Proudhon.
ii bien peur pourtant que ce rude lutteur
Se debout, même après cet assaut. Aussi
! perdrai-je pas mon temps à le défendre ; il
wfond assez tout seul. Je ferai remarquer
ulcmentà M. G... qu'en l'attaquant sur le
nain de l'économie politique , il risque
pcoup de ne lui rien apprendre , car
srsonne n'a pénétré plus avant que lui
'os les problèmes économiques. Un homme
11 s'est fait un nom dans cette science me
saitunjour en nie montrant le livre des
°nlradictions économiques : C'est là que j'ai
'Pris le peu que jesais. Proudhon n'est pour-
int Pas un économiste, ce n'est peut-être pas
ï1 socialiste non plus. Ce n'est pas un sa-
' k'p'est la science. C'est cet arbre dont
a^'e ''Ecriture, l'arbre de la science du bien
au niai,auquel, Dieu merci! il n'est plus dé-
nude cueillir des fruits, depuis q.i'on a
;c°uvert que la faculté de faire des péchés
'' le Plus bel attribut de l'homme. Sans li-
P H'Pas ^ conscience et sans conscience
'ï, 11 humanité. Les brutes ne pèchent pas.
ast-il vrai, comme l'affirme M. C..., que

» eco es socialistes aient quelque chose à se
procher dans nos sanglantes révolutions?
*w vrai que c'est d'elles que procède la bi-
HKtf (j0mmune de Paris? On a beaucoup
ie ri i soc'iabsme et plus encore du mot
t'on Chose; mais quelque soit l'abus
'SSIK^I11 ail fait >la science sociale reste au-
mt T ces accusalions et de ces responsa-
! Vs - Les mauvais instincts du peuple sont
-M vieUx que le monde; ce n'est pas elle

lorm
 a

 x
réôs et co n'est Pas eiie 1ui lcs dé_

înfnni' nous Pav°ns pas de mots et ne
'unuons pas ceux qui exploitent des pas-

j^ayee ceux qui cherchent des idées,
w ? Pas surtout que la plus dan-
aW me do cette exploitation est le so-
,w n? couronné dont la récente expérience
)usfr astres qu'elle a entraînés devraient
alnn?

rnger de chercher ailleurs la cause du
H' 1!?118 dev'oi

-
e. César est l'héritier légi-

ua |„tSbracques, le comolice secret de Gati-
lr aV

,rotect
i
eur avoué de la plèbe, le flat-

ipidif . Ser pllls mauv*aises passions, de ses
' de <£' ses convoitises, de ses jalousies
impie sur

r.aa-cunes - II a besoin d'eile et elle

' VERAX.

'• — J'ai connu beaucoup de conféren-

ciers. Ils parlaient tous au lieu de lire. En
Angleterre, les conférences s'appellent des
lectures ; mais dans ces lectures on parle, on
ne lit pas. La parole a quelque chose de plus
direct, de plus personnel et de plus vivant.
L'innovation de nos conférenciers n'est pas
heureuse et nous les engageons fort à y re-
noncer.

SÉRICICULTURE
La situation de la récolte séricicole ne s'est

pas modifiée en France. La continuation du
temps pluvieux et froid dont on se plaint par-
tout est défavorable aux races jaunes de pays.
Dans les départementsdeVauc'luseetdu Gard,
dit le dernier Bulletin de l'union des mar-
chands de soie de Lyon, les cocons commen-
cent à paraître ; les graines de reproduction
vont toujours mal, les jaunes continuent à
donner lieu à des plaintes'partielles. Les car-
dons marchent bien et donnent partout de
bonnes espérances. Quelques parties de co-
cons précoces se paient à Avignon, aux envi-
rons de fr. 5.25, fr. 5.50, sans doubles.

Pas de plaintes en Piémont ni en Lom-
bardie.

La Toscane et la Romagne, où les graines
jaunes sont en majorité, se plaignent, les vers
y sont à la 4° maladie.

En Sicile, les cocons sont offerts à la parité
defr. 5àfr. 5.25 le kil.

Espagne, résultat très-satisfaisant, supérieur
à celui de l'année dernière, cocons fr. 6.25 à
fr. 6.50.

Bonnes nouvelles du Levant.
Les dépêches de Chine annoncent une très-

bonne récolte et de bonne qualité, à Canton
et à Shanghaï.

CHRONIQUE
EMPRUNT DE LA VILLE DE LYON

On nous communique les chiffres précis
delà souscription pour la ville et le dehors.

Lyon a souscrit 11,943 obligations par 1,606
souscripteurs.

Paris et la France , 9,735 par 770 sous-
cripteurs.

L'étranger, 10,035 par 646 souscripteurs.
Ce qui donne un total de 31,713 obligations

souscrites et de 3,022 souscripteurs.
C'est une moyenne de 10 obligations envi-

ron par souscription.
2,538 souscriptions, c'est-à-dire les 5{6 du

nombre total ne dépassent pas cette moyenne.
818 souscripteurs ont souscrit 1 obligation.
518 — — 2 —
216 — — 3  - 

229 — '5
240 — . — 6à9 —
220 — — 10 —

484 souscriptions seulement ont dépassé les
10 obligations.

La mairie de Lyon nous envoie l'avis sui-
vant :

« M. le ministre de l'intérieur a demandé
l'état nominatif de tous les militaires qui ont
été amputés à la suite de la dernière guerre.

" Des formules de cet état ont été déposées
dans chaque mairie d'arrondissement de la
vide de Lyon, pour être remplies et renvoyées
ensuite, dans le plus bref délai, au ministre.

" Les militaires dans cette situation sont
invités à se présenter, sans aucun retard, à
leur mairie respective, pour y fournir les ren-
seignements nécessaires. »

Le but de cette recherche est évidemment
de dresser un état complet de ces intéressan-
tes victimes pour leur donner, dans la limite
du possible et d'une façon régulière les dé-
dommagements auxquels ils ont droit.

Le gouvernement et l'Assemblée songent
d'ailleurs, parait-il, à améliorer la position
des mutilés des guerres précédentes. Ceux-
ci se trouveraient, si on ne venait à leur
secours, avoir perdu considérablement à la
chute de l'empire. Leur pension n'est en effet
légalement que de 465 fr. pour les amputés
d'un membre et de 530 pour les amputés de
deux membres ou les aveugles. Seulement,
chaque année, au nom personnel du souve-
rain, et sur les fonds de la liste civile on leur
allouait un supplément qui la portait à 600 fr.
en moyenne. En tout, cela coûtait 70,000 fr.;
et combien on y récoltait de bénédictions!

Il ne faut pas que la République se montre
plus chiche envers eux que l'empire. Il est
question d'ajouter, par une loi, ce supplément
au principal. A cause dunombre,hélas! infini-
ment plus considérable de mutilés que nous
avons aujourd'hui, le surcroît de dépenses
pourra s'élever à 1 million lp2 ; mais ce sera de
l'argent bien placé.

La proposition de M. Le Royer à l'Assem-
blée tendant à la création, à Lyon, d'une fa-
culté de médecine et d'une école supérieure
de pharmacie, a été prise en considération par
la commission d'initiative parlementaire.

Nous ne sommes malheureusement pas les
seuls, nous Lyonnais, à demander une faculté
de médecine. Il n'y aura bientôt plus de ville
comptant 50,000 âmes qui n'en veuille une.
Le gouvernement ne saura plus à qui ré-
pondre.

La succession de Strasbourg est donnée ; on
a même promis, à peu près promis, de créer
une faculté déplus à 'notre intention ; mais
les demandes surgissent de tous ôôtéâ, et si
le ministre les écoute, nous aurons bientôt
eh France autant de facultés de médecine
que de facultés des lettres, c'est-à-dire que
nous ruinerons l'enseignement médical.

De toutes ces postulantes, Bordeaux est celle
qui s'agite le plus, menaçant môme fort de
prendre le pas sur nous. Un certain nombre
de députés du sud-est ont déposé sur le bu-
reau de l'Assemblée un projet de loi établis-
sant dans cette ville une faculté mixte de mé-
cine et de pharmacie. La dôputatioii de la Gi-
ronde a été reçue la semaine dernière par la
commission d'initiative, et celle-ci, après
avoir entendu le ministre, a décidé à l'unani-
mité que le projet serait pris en considé-
ration.

Une dépêche d'hier citait, parmi les villes
avant chance d'obtenir une faculté, Nantes,
Rouen, Lille. Et voilà Toulouse, elle aussi,
qui se met sur les rangs. Le conseil municipal
de cette ville vient d'envoyer deux délégués
auprès du gouvernement 'afin d'obtenir la
transformation de l'école de médecine en fa-
culté. La ville offre les bâtiments nécessaires
et une somme de 300,000 francs.

On parle d'une amélioration considérable
qui serait introduite plus ou moins prochaine-
ment dans le service des postes.

Il s'agirait de créer, à côté des lettres char-
gées, la catégorie des lettres recommandées.
Celies-ci^passeraicnt par les mêmes formali-
tés que les lettres chargées, seulement elles
ne contiendraient pas de valeurs, ct l'expé-
diteur serait dispensé de la condition des ca-
chets.

On pourrai [recommander de même, moyen-
nant supplément de taxe, bien entendu, les
journaux , papiers d'affaires , manuscrits ,
échantillons, etc.

D'un autre côté, la fusion des postes et des
télégraphes en une même grande administra-
tion paraît décidée sur les bases suivantes :

A Paris, fusion complète sous les ordres du
ministre des finances ; dans les départements,
direction unique ; dans les grandes villes, ex-
ploitation distincte ; dans les petites localités,
réunion des deux services dans les mêmes
mains.

La fusion est vivement demandée par la
poste, mais combattue par le télégraphe, qui
y perdrait vraisemblablement son état-major
actuel.

Puisqu'il est tant question d'améliorations
postales, nous signalons encore à l'adminis-
tration des postes cette combinaison qui per-
met au public en Suisse et en Allemagne de
s'abonner aux journaux et aux publications
périodiques tout simplement aux guichets de
la poste.

Le bureau prend en son nom le nombre
d'abonnements qu'il doit servir; l'administra-
tion du journal les lui envoie en paquet, ce qui
économise bien des frais et. des peines; à l'ar-
rivée, sans qu'il soit besoin de bandes, les
facteurs font la distribution individuelle.

Le temps de pluie et d'orage que nous su-
bissons a causé des dégâts assez importants
ces jours derniers dans les départements voi-
sins.

C'est dans l'Ain que, jusqu'à présent, le mal
semble être le plus grand.

Pour la troisième fois depuis un mois,
les prairies avoisinant la Reyssouze ont été
couvertes par les eaux, et malheureusement
avec plus de limon que jamais.

Dans le canton de Saint-Trivier-de-Courtes,
la Reyssouze a,- dit-on, inondé plus de 400
hectares de prairies; à Saint-Julien, elle a en-
traîné un pont en bois.

Ghaque montagne produisait des torrents.
Il y avait près de 50 centimètres d'eau sur la
route àla limite des départements du Jura et
de l'Ain. Les flots ont charrié delà terre sur
les prairies et des vignes placées sur la pente
ont eu une partie du sol entraîné.

Pendant l'orage de lundi matin, la foudre
est tombée deux fois à Bourg.

Dans certaines communes la grêle hachait
littéralement tout ce qu'elle touchait. Les
grêlons étaient d'une grosseur extraordinaire.
Sur la voie ferrée de la Vavrette à Bourg, la
couche de grêle sur le ballast s'élevait au
niveau des rails.

Les nouvelles de Saône-et-Loire ne sont
guère plus satisfaisantes.

On écrit de Louhans que les communica-
tions sont interceptées sur divers points ; la
récoite est gravement compromise.

La-commune de Varennes-Saint-Sauveur a
été plus maltraitée que les autres points de
l'arrondissement. Samedi, une grêle très-ser-
rée y est tombée pendant une heure et a été
suivie d'une" véritable trombe. Tous les che-
mins ont été transformés en - torrents et les
prairie* couvertes d'eau en moins de deux
heures.

Dans l'Isère, par suite de la crue des riviè-
res, du Levau et de la Gère, les plaines de
Luzinay et d'Eyzin-Pinet ne foimaient plus
qu'un vaste lac. Les fourrages auraient été
détruits, en partie, dans ces localités par les
sables et la manne déposés sur le sol. Les
marais de la Verpillière ont été également
inondés.

Chez nous le Rhône ne monte pas très-sen-
siblement : mais la Saône a envahi ses bas-
ports, et il est probable qu'elle ne s'arrêtera
pas en si beau chemin.

Hier, on constatait à Ghalon une crue de
0.70 centimètres en 24 heures, et elle mon-
tait toujours.

Tout espoir n'est pas perdu de voir un ser-
vice régulier de bateaux-mouches fonctionner
sur le Rhône pendant l'Exposition.

Nous avons parlé déjà des bateaux à pro-
pulseur Salmon. La compagnie qui s'est for-
mée pour exploiter cette invention est loin
d'avoir renoncé à son idée. Le premier de ses
bateaux est presque achevé. On peut le voir
chez Michel Félizat à la Mouche; la compagnie
compte pouvoir le lancer peu après l'ouver-
ture annoncée de l'Exposition.

Ce bateau fera le service entre le pont de la
Guillotière et le Parc. A partir du pont Morand
le service sera doublé par un bateau â aubes
ordinaire que l'on construit en même temps.

Un bateau à propulseur Salmon fonctionne
en ce moment sur le lac du Parc, sans y faire
merveille pour la rapidité ; mais il serait in-
juste de conclure de ce canot, qui aune mau-
vaise chaudière tubulaire et deux mètres de
chauffe, à ce que fera l'autre, infiniment mieux
construit et pourvu d'une chaudière Belleville
avec 60 mètres de chauffe.

Si la compagnie réussissait, et elle y compte
fermement, elle aurait rendu un véritable
service à la ville de Lyon.

Nous rappelons à ceux de nos lecteurs qui
ont des communications à faire pouvant servir
à la reconstruction des actes de l'Etat civil de
Paris que le délai expire le 25 mai.

On se rappelle encore l'accident qui eut lieu
le 16 septembre 1871 à La jChapehe-Champi-
gny sur la ligne de Paris-Lyon. La cause était
une rupture d'essieu de wagon de marchan-
dises : 8 personnes furent tuées; 28 griève-
ment blessées.

Nous avons dit que le tribunal de Sens,
jugeant l'affaire en première instance, avait
condamné M. Audibert, directeur de la com-
pagnie P.-L.-M. pour négligence à un mois
de prison et 3,000 fr. d'amende.

M. Audibert en avait appelé devant la cour
de Paris.

La cour, adoptant les conclusions de l'avo-
cat général- M. Merveilleux-I)uvignaux ; a
rendu un jugement très-longuement motivé,
qui infirme le jugement de Sens, déclare
Audibert non coupable, et le renvoie des fins
de la plainte sans dépens.

Néanmoins la cour a consacré le principe de
la responsabilité éventuelle du directeur en
cas de négligence ou d'incurie.

Le tribunal de police correctionnelle vient de
rendre son arrêt dans la plainte en diffamation
Ponet contre Rougier, imprimeur.

Il s'agissait comme on sait d'une affiche an-
nonçant un livre diffamatoire.

L'auteur du livre et de l'affiche, M. Gubian,
s'était présenté pour en répondre; mais laparlie
demanderesse tout en acceptant cette respon-
sabilité n'a pas renoncé à la poursuite contre
l'imprimeur.
. MM. Gubian et Rougier ont été condamnés
chacun à 25 fr. d'amende.

M°Genton plaidait pour M. Ponet.

M6 Pinard qui doit plaider dans l'affaire An-
drieux-Ponet est à Lyon; il assistait hier à
l'audience de la cour d'assises.

Laisser échapper une sottise et se taire si
par hasard quelqu'un la relevé, cela peut ar-
river à tout te inonde, ct ne tire pas à consé-
quence. .

Maiss'v obstiner par amour-propre, sur- |
tout quand l'erreur est évidente, cela dépasse
la limite.

Le Salut public s'acharne donc à faire mon-

ter à la Croix-Rousse les eaux de la rivière
d'Ain. Il s'efforce de démontrer qu'en prenant
la rivière d'Ain plus loin de son embouchure,
on pourrait finir par l'amener à la Croix-
Rousse.

Fichtre, il faudrait donc la prendre plus
haut que sa source, car à Varambon, à côté
de Pont-d'Ain, la rivière est à 234 mètres et
Montessuy est à 259 !

Nous croyons la question jugée, ' sans qu'il
soit besoin d'appeler à notre secours des >< in-
génieurs extraordinaires •> comme le Salut
public prétend que nous faisons. Un simple
journaliste y suffit, voire un élève des écoles
communales laïques.

Le Satut public ne lient pas moins à faire
remplacer la distribution de l'eau du Rhône
par l'eau de la rivière d'Ain, lors même qu'on
ne peut faire monter celle-ci assez haut. Il
nous reproche d'avoir supposé que la rivière
d'Ain ne débite que 5 mètres cubes à la se-
conde et il suppose, tout comme nous, qu'elle
en débite davantage.

Le fait est très-facile à vérifier, en s'adres-
sant aux bureaux de l'ingénieur des ponts et
chaussées de Bourg. Nous engageons notre
confrère à faire le voyage. Quant à nous, nous
croyons avoir été trop libéral. Nous nous
étions, en effet, trop fié à notre mémoire, en
disant que le débit de l'Albarine à l'étiage est
d'e 480 litres. C'est 380 qu'il aurait fallu dire.
Or, ingénieur à part, semble-t-il à notre con-
frère, à vue d'oeil, que le débit de la rivière
d'Ain, à 4 kilomètres de son embouchure, soit
plus de dix fois celui de l'Albarine ? Nous se-
rions disposés à tenir le pari.

Là-dessus notre confrère se livre à de sa-
vants calculs, à l'aide de « quotients person-
nels » et de signes algébriques trop forts pour
nous, pour établir que la rivière d'Ain donne-
rait par jour à chaque Lyonnais 234 litres
et demi d'eau. Et il ajoute* : « Les Lyonnais
seraient encore mieux partagés que les Ro-
mains, qui sont les citadins les plus libérale-
ment arrosés du monde ! «

Toujours parler sans savoir ! Ce n'est pas
234 litres d'eau, parjowr et par habitant, qui
sont distribués à Rome mais bien 944. A New-
York le chiffre est de 568.

Nous ferions, on le voit, encore piètre figure
auprès des Romains avec nos 234 litres (que
la rivière d'Ain serait d'ailleurs absolument
incapable de nous fournir, même en ne comp-
tant Lyon que pour 230,000 habitants, comme
fait notre confrère pour les besoins de la
cause).

D'ailleurs tout cela est absolument oiseux,
personne n'a jamais songé ni à amener à la
Croix-Rousse les eaux de la rivière. d'Ain, ni
a remplacer la distribution des eaux du Rhône
par celles de l'Ain.

Nous le répétons, il s'agit d'amener celles-ci
à 16 mètres au-dessus de. Saint-Clair, ce qui
est déjà fort beau, et de lui demander les di-
vers services que nous avons indiqués, parmi
lesquels celui des chasses dans les égouts sera
le plus précieux.

Cette nuit des malfaiteurs ont pénétré chez
M. Bless, entrepreneur de transports, lui ont
fracturé son coffre-fort, et volé une somme de
4 à 5 mille francs en espèces et en valeurs di-
verses.

M. Lefèbre, professeur et premier prix du
conservatoire de Paris, vient d'être engagé
par la Société des concerts de Beliecour pour
toute la saison comme premier basson solo.

Une mise à pied de huit jours a été infligée au
nommé -Barraud, cocher de la voiture de place
n° 82, pour avoir refusé de conduire un voyageur.

FaiSîites.
Dame Claudine-Victoire Ducard, veuve de

M. Simon Noël, et demoiselle Marie Noël, mar-
chandes de lingerie, associées sous la raison :
veuve Noël et G'% à Lyon, rue de Lyon, 32.

Juge-Commissaire/M. Faure.
Syndic provisoire, M. Hostache.
Date du jugement, 21 mai 1872.

SOCIÉTÉ D'AGRICULTURE, D'HISTOIRE NATURELLE ET
DES ARTS UTILES DE LYON.

Séance du 3 mai 1872.

MVÉSIDENXE DE M. DIM.OCRK.

Le ministre de l'agriculture et du com-
merce transmet des exemplaires du pro-
gramme des questions qui seront soumises au
congrès séricicole international de Rove-
redo.

A la demande du directeur de l'Ecole cen-
:

traie lyonnaise, la société donne une collection
de ses Annales pour compléter la bibliothèque
de cette institution. .

M. Malinowski, professeur de langues étran-
gères au lycée de Gahors, expédie une série
d'échantillons des phosphates de chaux de
Quercy.

M. Gobin donne, au nom de la commission
de publication, le plan d'un registre destiné à
recevoir les décisions de cette commission, les
propositions formulées sont mises aux voix et
adoptées.

M. Jourdan fait une communication sur ses
observations géologiques en Espagne et en
Afrique. La nature et l'âge des formations qui
composent les montagnes du littoral algérien
ont toujours été d'une détermination difficile
et ont donné lieu aux opinions les plus contra-
dictoires; cela tient à ce que tout ce littoral
est métamorphique, aussi bien que les côtes
d'Espagne qui lui font face de l'autre côté de
ce canal de séparation qui s'étend depuis le
méridien passant à peu près par Carthagène
et Oran à l'est, jusqu'au détroit de Gibraltar à
l'ouest.

Pour ne parler que des points principaux,
M. Jourdan signalé la montagne d'Oran, la
montagne de Bouzaréa qui domine Alger et
le massif de la Trabilie.

Dans l'opinion de la plupart des géologues,
la montagne d'Oran était d'abord un dépôt ju-
rassique métamorphisé, puis franchissant'd''un
seul coup la moitié de la série géologique,
elle a été rangée dans le silurien. La dernière
façon de voir doit être abandonnée, car à force
de casser des schistes qui composent en gran-
de partie la montagne, M. Jourdan y a trouvé
un débris à'equiselum columnare et un débris
de ivoltzia, végétaux qui caractérisent le de-
vonien. Le témoignage de ces végétaux fos-
siles a d'ailleurs été confirmé par la décou-
verte d'une coquille dont on n'avait pas d'a-
bord bien saisi les caractères, mais qui fut
reconnue plus tard pour un posidonie.

La montagne de Bouzaréa contient en grande
quantité des gneiss, des calcaires granuleux
ct un calcaire bleu très-résistant qu'on ex-
ploite pour les travaux du génie. Ce calcaire
que M. Bourjot-Saint-Hilaire regardait comme
un calcaire éruptif, a donné à M. Jourdan un
débris d'encrine qui peut appartenir au de-
vonien supérieur ou au carbonifère inférieur.

Le massif de la Kabylie, dont les sommets
atteignentplus de 2,300 mètres, contient beau-
coup de calcaires métamorphiques parsemés
d'encrines. M. Coquand a trouvé dans les par-
ties hautes un tribolite qui désigne le dôv.o-
nien,et cette détermination se trouve confir-
mée lorsqu'on examine les rochers aux abords
du fort Napoléon.

Toute la portion de l'Espagne méridionale
comprise entre la Sierra-Nevada et la mer of-

fre les mêmes caractères que la côte d'Afrique,
de sorte que geologiquement parlant, si des-
cendant les pentes de la Sierra-Nevada on
traverse la mer pour passer en Afrique, on ne
change pas de terrain. Si l'on poursuit toujours
au sud, on rencontre le long du chemin toute
la série géologique depuis les terrains méta-
morphiques de la côte jusqu'au crétacé qui
domine dans le Sahara. La base de tout ce
vaste système se trouve dans les morenas qui
bordent au nord la vallée du Guadalquivir et
qui sont siluriennes.

D'après A. de Humbold, la croûte solide du
globle , au moment où elle commençait a
avoir quelques points émergés, a subi de
grandes cassures dont la soudure ne s'est
jamais opérée d'une manière complète. C'est
le long de ces cassures que s'observent les
grandes éruptions porphiriques et quartzi-
fères, les phénomènes volcaniques anciens ou
modernes et les sources d'eaux thermales.

L'une de ces grandes fêlures traverse l'an-
cien monde sur une étendue de 12,000 kilo-
mètres environ en allant de l'est à l'ouest avec
une légère inclinaison au sud depuis le volcan
situé au nord du Thibet, que les Chinois ap-
pellent la montagne éternelle du feu, jus-
qu'aux Açores. Les côtes méridionales de l'Es-
pagne et" les côtes de l'Algérie sont sur les
bords de cette fêlure qui passe ensuite par
les terrains volcaniques de l'Italie et ceux de
l'Asie mineure, par les sources de pétrole de la
mer Caspienne, par le point de jonction du
Caucase des anciens et des monts Altaï et doit
se terminer à la montagne éternelle de feu.

Après cette communication et après avoir
mis sous les yeux de la îociété les fossiles sur
lesquels il établit sa façon de voir, M. Jour-
dan montre encore un échantillon de vert an-
tique de Giromagny, dans les Vosges, et si-
gnale deux découvertes qui contredisent l'o-
pinion jusqu'ici admise que le vert antique
était un' porphyre. L'une de ces découvertes
est due à M. Delesse, ingénieur des mines
qui, par l'analyse chimique, a découvert delà
matière animale dans le vert antique, l'autre
due à M. Jourdan, est celle de quelques dé-
bris fossiles Carbonifères. II résulte de là qu'il
n'y a de véritables porphyres que les porphy-
res quartzifères et que le vert antique est une
argile metamorphisée.

Le secrétaire,

P. LORENTI. «!-'•

ËPÊCES M S0IB
32 mai. — S heures du »olr.

Paris, 22 mai.

Le Journal officiel publie l'avis du
conseil d'enquête sur la capitulation de
Strasbourg.

Le conseil blâme le général Uhrich
d'avoir capitulé sans avoir soutenu au
moins un assaut, de n'avoir pas fait brû-
ler les drapeaux ni détruit les muni-
tions, de n'avoir pas exigé les honneurs
delà guerre, d'avoir accepté des condi-
tions particulières pour les officiers
s'engageant à ne pas servir contre l'en-
nemi.

Le conseil ajoute qu'il ne peut pas
blâmer trop sévèrement le général de
s'être rendu à Tours sous le prétexte
spécieux d'appuyer les propositions fai-
tes en faveur de la garnison de Stras-
bourg.

OËFÉMES 00 Mil
23 mai. — » heure» du naatîm.

Paris, 22 mai.

Assemblée. — Grande affiuence. M.
d'Audiffret-Pasquier constate que le vé-
ritable objet de l'interpellation n'a pas
été abordé par M. Rouher. L'empire
était en cause ; M. Rouher a plaidé les
circonstances atténuantes en faveur de
M. de Palikao.

Le rapport de la commission avait
laissé de côté le gouvernement du 4
septembre. Son tour viendra. Mais au-
jourd'hui il est impossible de placer le
4 septembre sur la même ligne que
l'empire.

M. Rouher excipe de la nécessité de
procéder par des intermédiaires par
respect pour les lois de neutralité. Cette
nécessité n'existait pas : M. de Palikao
faisait surveiller les marchés par des
inspecteurs ; il pouvait aussi bien en-
voyer des agents. >«« .

Il faut porter les questions plus haut.
Etiez-vous prêts? Non! Il y avait dans
vos arsenaux des canons de parade, des
batteries de musée; les fusils étaient
absents : voilà ce que confirment tous
les témoignages.

Les magasins ne renfermaient ni car-
touches ni harnachements, ni effets de
campement, ni vivres, ni rien. V-inoy
dut éviter 1 ennemi parce qu'il n'avait
pas de cartouches. Bazame se dit
obligé de se replier sur Metz faute de
munitions. Ladmirault témoigne du
même dénuement.

M. d'Audiffret compare ce manque
de tout avec les promesses splendides
de XOfficiel avant la guerre; il demande
pourquoi ces hommes au cœur léger,
auteurs de la guerre du Mexique, cher-
chent à s'effacer aujourd'hui.

Nous vous dirons comme Auguste à
Varus : Rendez-nous.nos légions, l'hon-
neur de notre drapeau et nos provin-
ces ! (Bruyants applaudissements.) Vous
nous avez légué les ruines, la désola-
tion. (Applaudissements redoublés.)

M. d'Audiffret-Pasquier ajoute: M.
Rouher essaie vainement de reporter
les fautes sur le gouvernement du 4
septembre. Par exemple pour les mar-
chés Cahen-Lyon le gouvernement de
la défense nationale se trouvera en face
d'un décret antérieur accordant l'im-
munité à cette maison; décret signé
par qui? par M . Rouher !

L'orateur explique comment moyen-
nant un cahier des charges très-chargé
l'administration impériale assurait les
marchés_à un adjudicataire favori; il
cite plusieurs exemples de. fonds dé-
tournés de leur destination par ordre
de l'empereur.

Voilà ce qui arrive dans un pavs se
donnant à un seul homme: la démo-
ralisation, la décomposition croissent
naturellement. Ce sera l'éternelle honte
du régime de Napoléon III.

Apostrophant enfin M. Rouher, l'ora-
teur dit : « Quand vous parliez hier de
la mission incombant a l'Assemblée,

vous êtes-vous souvenu en regardant
cet homme à cheveux blancs dont l'ad-
mirable patriotisme ne s'est jamais dé-
menti, vous êtes-vous souvenu que cet
homme vous a toujours combattus?

Vous parlez d'appel au peuple éclairé :
attendez que cette Chambre répare vos
fautes, et alors présentez-vous au juge-
ment des consciences. Pour nous la
cause est entendue.

M. d'Audiffret termine en exprimant
le vœu qu'il n'ait jamais la douleur de
voirie pays se livrer aux mains qui
l'ont si mal servi. (Applaudissements
unanimes répétés, longue agitation.)

M. Rouher, répondant, insiste sur la
responsabilité du gouvernement de la
défense nationale depuis le 4 septem-
bre. Il cite le marché Mottu.

La réplique de M. Rouher est sou-
vent interrompue, il reprend sa thèse
d'hier en citant de nouveaux détails sur
les marchés divers.

M. Rouher défend ensuite les paroles
qu'il a prononcées en prophétisant la vic-
toire. Il éonclut en disant qu'il ne fail-
lira jamais à son devoir et à ses con-
victions.

La fin du discours de M. Rouher
est accueillie par des rires ironiques.

M. Gambetta adjure l'Assemblée de
ne pas tomber dans le piège en se di-
visant, mih

Le 4 septembre n'est pas en cause
aujourd'hui. Il faut distinguer entre les
résultats nécessaires de la tradition de
l'empire et l'œuvre propre du gouver-
nement du 4 septembre, qui attend
avec confiance l'enquête sur ce dernier
point.

M. Gambetta, relevant tes paroles de
M. Rouher sur la responsabilité, pose
ce dilemme : ou vous aviez des armes,
et alors pourquoi ces marchés hâtifs et
onéreux ; ou vous n'aviez pas d'armes,
alors vous étiez traîtres en livrant le
pays.

On'; sait sur qui la responsabilité pèse;
c'est le comble de l'humiliation pour
le pays de subir vos apologies. Vous
prétendez à l'exil; ce prétendu exil
est seulement une lâche désertion.

M. Gambetta lit une note à l'inspec-
teur militaire impérial émanant de M.
Janvier de la Motte et constatant le déla-
brement du matériel de guerre; cette
note contraste étrangement avec le lan-
gage officiel tenu à Saint-Gloud. L'ora-
teur conclut que la justice est inexora-
ble ; l'histoire châtiera le régime au-
quel la France doit le 2 décembre, le
Mexique et Sedan. (Triple salve d'ap-
plaudissements).

M. de Belcastel attaque l'empire et le
gouvernement du 4 septembre.

La discussion est close.
L'Assemblée adopte à l'unanimité par

692 voix l'ordre du jour de M. Mornay,
portant que l'Assemblée « confiante
dans la commission des marchés qui
sera désignée et atteindra toutes les res-
ponsabilités avant et après le 4 septem-
bre 1870 » passe à l'ordre du iour.

La bourse est mauvaise: début ferme ;
au plus haut, 55.3.2; 87.10; clôture faible.

Paris, 23 mai.

Hier, la commission Bamberger a en-
tendu le général de Cissey, qui a déclaré
que le gouvernement ne croyait pas de-
voir déférer au conseil de guerre les
capitulations de Sedan et de Stras-
bourg. La commission a alors informé
le conseil des ministres qu'elle se pro--
noncerait pour la publication intégrale
des dossiers.

La commission de l'armée a examiné
la proposition du gouvernement sui-
vant laquelle l'incorporation du contin-
gent ne serait pas complète : une por-
tion recevrait l'instruction militaire
hors de l'armée et serait prête à être in-
corporée, s'il était nécessaire.

La commission n'est pas favorable à
cette économie.

Le président^ de la commission ira
communiquer à M. Thiers l'opinion de
la commission.

On assure que le général Rivière est
allé hier à Versailles procéder au

Ê
remier interrogatoire du maréchal
azaine.

BOURSE DE PARIS
" DU 22 MAI

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE
—————— HAUSSE BAISSE
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RECETTE RlUNiCIPALE

Les personnes qui ont souscrit à la
Recette Municipale -sont prévenues que
le règlement de la répartition et les
versements ultérieurs ne peuvent être
effectués qu'à l'Agence du Comptoir
d'Escompte de Paris, rue Neuve, 23,
de 10 heures à 2 heures. 3305
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COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du 11 au 18 mai 1872.

Prix
Marché aux grains, moyen.

p., . « l'hectolitre '. 22 83
'•"•'•••••••••Jle quintal métrique. 30 85

Farine ronde — 41 60 .
Seigle l'hectolitre. 12 25
Orge. - 10 50
Sarrasin • — 9 30
Mais ~ H 20
Avoine — 8 66

Slarcbé des Bestiaux sur pied (Vaise).

Bœuf.... le quintal métrique. 171 »
Vache — 163 »
Veau...'. — 194 »
Mouton — 174 »
Porc — 123 »

Marché en grros de la Martinière.

Dindes....... la pièce » »
Oies.  .-.- — » »
Canards — 3 »
Volailles. — 3 50
Poulets — 1 90
Pigeons — 1 »
Beurre le kilogramme 2 15
Œufs .' le cent 4 75
Fromages le kilogramme 1 40

Marché en gros des fruits et lc?u__es.

Pommes de terre .... ,1e quintal métrique 7 »
Châtaignes.'. — » »

Criée de la marée.

Marée fine ie kilogramme 2 90
Marée ordinaire — 175
Huîtres la bourriche 12 »

Marché de la pêcherie.

Carpes le kilogramme 1 60
Tanches — 3 i
Brochets — » »
Brochetons — > »

Criée du gibier.

Lièvres la pièce « »
Perdreaux — » »
Bécasses — » »
Faisans — » »
Alouettes la douzaine » »

Marché eu gros des vins à Serin.

Vins du Beaujolais ... 1870 ... . l'hectolitre 55 »
Vins du Beaujolais... 1871 — 42 »
Vins du Maçonnais... 1871 — 38 »
Vins de Villefranche .1871 — 40 »
Vins du Bugey 1871.... -— 30 »

Divers en boutique.

Pain de ménage le kilogramme » 40
Bœuf , — l 50
Vache _ i 40
Veau  — 2 »
Mouton _ 1 80
Porc — 2 »

Divers aux halles.

Pain de ménage — » 38
Bœuf.. . = — 1 30
Vache — 1 20
Veau — 1 75

Mouton — 170
Porc • — 1 70

Fourrages.

Foin ie quintal métrique 1 1 50
Paille — — 7 »

Pour le maire de Lyon,
L'adjoint délégué,

CHAVEROT.

Belletià néttorologiqie da 22 Mai
PAR BOULADK, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT j VENT
minima rnaxima baromèt. du cioi à 7 h. du m

— AMIBI — — —

fri2° -f-12a 0,741 couvert! N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 3.00
Sa température +14°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 1.10
Sa température 4*13°

Quantité d'eau tomhée à Lyon du 1er au 15
mai 0.115

POUR LES SOINS DE LA CHEVELURE
et en arrêter la chute, nous recommandons
particulièrement le lavage de tète au séchoir
capillaire de la Maison Roeiioa, rue
Grcnctte, 84, la seule organisée avec ces
appareils. Quatre salons de coiffure. 2978

SPECTACLES ET COHCEBTS
88 Mai

GRAND- THÉÂTRE

Le Grand-Duc de Matapa, opéra-bouffe.

THÉÂTRE DU GYMNASE

Nos Bons Villageois, comédie. — Après le Bal,
comédie.

On commencera à 7 heures 3j4.

PALAIS DE L'ALCAZAR

Représentation par la célèbre troupe Hanlon-
Lees, des Etats-Unis. — Entr'autres grands exer-
cices de gymnastique, les B»a- aSSèïes Mons-
tres.

On commencera à 8 heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR

Première partie.

1. Ouverture do Martha (FlotowY
2. Le Tour du monde, valse (Metra).
3. Grande fantaisie sur le Trouvère (A. Lui-

gini fils).
4. Ouverture du Serment (Auber).

Deuxième partie.

1 En chasse ! ! pour chœurs et orchestre (L. Pail-
lard), avec le concours de l'Harmonie Lyon-
naise.

2. Ouverture de Nabuchodonosor (Verdi).
3. Marche de l'Africaine (Meyerbeer).
4. La Maison dorée, polka (Chaulet).

On commencera à 8 heures.

Jean Maderni
RUE DE LYON, 19, & PLACE DE LA BOURSE

Grand salon au 1er pour noces et repas de
corps.

Entrée do restaurant : place de la Bourse.
_ 3038

SAVONNERIE MARSEILLAISE
50, rue Centrale. — _.yen

SAVOS BLANC (marque MONIER frères 95 c.lek.
— BLEU MARBRE , . . 85 —

— NOIR ...«©—

SPÉCIALITÉ D'HUILE D'OLIVE
Huile surfine vierge- (Aix) . ... 8 40 c.lek.

— — (Italie) « «o —
. — fine (Italie) , fl o© —

— sésame pour friture . . . t 5© —
Les commandes faites à nos Magasins sont

livrées à domicile franco. 2988

DEITISTES ftlJÉÊHÏÉ
88, rue de Lyon, 88 2855

iflyy|iL»LiiE,
B
ïiyIîj||û|

Seele véritable préparation de viande J
Si PLUS RÉPARATKUW DES FORTIFUNTS

POTIONS ALCOOLIQUF:
RECONSTITUANTES, TITRÉES

Formule de M. le professeur *„.,.
(seules authentiques) p

Préparées au Monastère de la Trappe-des-Bt I

Par la Mngctiline-Gulchon PI I
«ions aleoolfqnes, plusieurs ni m P°'
malades ont été guéris de la phthh i er? ^
naire et des maladies consompiiv^ iApu!m»-
lités naturelles ou acquises, etïkSgïl^

S!?. °
u chroniques de renfanceet

n
de

1
rtg

e
t!

Prix : Musculine, la boite, % tv " r- 
complet contre la phthisie, pour SG oVJ

aiUlnm

Musculine et 9 flacons Potions, 5o fr. 2 l:<l<)5-

Adresser toutes les demandes au F __
HIIIIST, procureur de l'abbaye de la &, **
des-Dombes, par Villars (Ain) • 1 A ?p^
Chez M. J.-B. tinichon. phârmanL %>
de l'Hôtel-de-Ville, 31, ou J«?l5gggag
des pharmaciens. ^'ueaiatre

330{

annonces légales5 judiciaires et AVÎB divers

Etude M» GHARVÉRIAT, notaire
à Lyon, rue cTAlgérie, numéro

. 23.

__E_iTIS
par licitation, en deux lots, le
jeudi trente mai mil huit cent
soixante-douze, à midi, en l'étude
et par le ministère de M0 Gharvé-
riat, notaire à Lyon,

D'UNE 'MAISON
de campagne et d'un pré situés à
Gollonges, près, de 3a gare du
chemin de fer, dépendant de la
succession de M. Lavenière. _

Au pardessus la mise à prix de
dix-huit mille francs pour la mai-
son de campagne, ci ... . 18.000

Et d? cinq mille francs
pour le pré. ........... . 5.000
avec enchère générale sur les deux
lots réunis.

Cm traitera avant l'adjudication
s'il est fait des. offres' suffisan-
tes...

S'adressèrpour tous renseigne-
ments à M0 Gharveriat, notaire à.
Lyon. 3277

VENTE FORCÉE .
Le vendredi vingt-quatre mai '

mil huit cent soixante-douze, à j
dix heures du matin, sur la place ,
Bellecour, à Lyon, on procédera (
à la vente aux enchères et au i
comptant de : banque, guéridon,
appareils à, gaz, rayonnages et
quantité de marchandises linge-
rie.

Le tout saisi. 3306

Vendredi prochain vingt-quatre
mai, à dix heures du matin, sur
la place Saint-Pothin à Lyon, il
sera vendu divers objets mobi-
liers saisis consistant en grande
quantité de bois de construction
et de chauffage, tables, chaises,
bureau, etc. 3307

UN JEUNE HOiiE iï
disposer de quelques heures par
jour, désire les utiliser à faire des
écritures chez lui, soit : relevés de
comptes, mémoires, expéditions, etc.
Ecrire au bureau du journal aux
initiales P. R. 3304

ASSOCIATION *• PLAGB1IENT !
RUE LANTERNE, 4, <

et rue de Lyon, 73.
On DEMANDE une femme

de chambre sachant cuisiner.
Bori gage. 3278 j

—M»t mm—i——m——aa»

; m MAIN DE -CHUE
demande un voyaseur con-
naissant l'épicerie et la droguerie.

! . S'adresser au bureau du jour-
t liai. 3166

NT CHRÉTIEN
j de la Faculté de médecine de
t Paris traite les maladies des fem-

t mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in-

. cessantes recherches scientifiques,

. elle est arrivée à traiter avec grand
i succès la stérilité et ses di-

verses affections,
i Mm° Chrétien compte quinze

; années de succès qui dépassent
toutes les prévisions et assurent
à son traitement une immense
supériorité sur toutes les métho-
des connues.

Consultations tous les jours de
dix heures du matin à cinq heu-
res du soir,
9, rua de Bourbon, au l lv, Lyon.

I .DEMANDE M ASSOCIÉ
avec apport de 20 mille fr., vente
en gros, expédition, articles et
clientèle sérieux. Ecrire franco
G. A. poste restante à Lyon.

. . 3282

01 DEMANDE couïL,
eu librairie, Cours de Brossés, 7,
Lyon, de 8 heures à midi. 3289

_!...__;.__ uni i -f———...i—.- . i n

[Crédit de Banque
ouvert aux commerçants, indus,
triels, propriétaires et cultivateurs
sol-cables en France, ayant besoin
d'argent, soit pour donner ex-
tension à leurs affaires, soit pour
faire face à une gène momenta-
née. Adresser demandes franco,
indiquer références et faire con-
naître situation à F, Séi-is, 42,
rue Amelot à Paris. 3165

ON DÉSIRE ACHETER
une Propriété avec maison de
maître et -dépendances en bon
état, bois et prairies, d'une valeur
d'environ 80,000 francs, dans un
pays sain, agréable et d'accès fa-
cile, et de préférence dans le dé-
partement de l'Ain.

Adresser les propositions à
monsieur Jules Renoux, notaire
à Lyon, rue de l'Hotel-de-Ville,
n° 37. 3270

ou Elixir stomachique amer
Cet ElilMBt occupe le premier rang parmi les produits toniques

les plus assimilables; il guérit les affections de poitrine, oppressions,
maux d'ostomac, de cœur, migraines, névralgies, aigreurs, gastrites,
dyspepsies, épuisements, maladies de langueur, fièvres, coliques-
diarrhées, dyssenterie, vomissements, etc.

Pris. : _ fr. et 3 fr. S© e. avec jurais» -Ctug.

Pharmacie Barra.|a. cours Lafayette, 115, à Lyon.
Pour le gros, MM. Fayolïe frères, Ctoerî»ïaïtc et llulaton,

pharmaciens-droguistes. 104

BOURSE DE PARIS - Mardi 21 Mai (de midi 1/2 à 3 h.) BOURSE DE LYON ~ Mercredi 22 Mai (de II % a midTîfîjT. ^^^
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RJ5NTE8 ET ACTIONS Précéd. Dernier. ORTTrATTONS Précéd. Dernier RENTES Au' A TERME j °°~ " "~ï "—"''•""-- j ^rwx<mmm m̂m

_nooi_rtA_- «Aimât- clôture cours -
 v

 clôture jwurs m? ACTIONS comptai p7c^7pl_Ih__rpi ug bas D> cours! ETIONS D* Prix OBLIGATIONS D' Prix

3
0/0 cpt 55 10 55 30 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 426 25 427 55 n 0/0 55 30 55 20 55 22 55 20 55 22 Gaw I vu i i
jouissance janvier 31 55 19 55 27 Soine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 211.. 210.. «r«_>___ d 10 d &° Lyon | Vie d0 Lyon 1854-56

r 0/0 Empr. . août cpt 88 10 87.. VilledeParis 1855-60 r. 500 j. sept. 376.. 375.. coupures _ .... G* m ^ • • Vie de Lyon 1859

9 iouiss. nov.... 31 88 12 87 05 V.deParisl865r.500.325f.].aoùt. 445.. 447 50 Porteur..... 55 55
 d lo .... dl .... Trois villes dii Midi ^1° «e k'on 1865-67.

— D. Esc. j. janvier cpt 86 55 86 60 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 270 50 271.. _ n/n Pmnrl,_ f « & „, „. oc „- DO n , Vaise " I Vie de Lyon 1870 442 50
4/12 0/0 i. 22 sept cpt 78 50 78 25 V. de Paris 1871 3^0 r. 400 }. janv. 252 50 253 50 C 0/0 Emprunt. .... 86 9o 869/ 8692 8692™- Vie de Lyon 1871 525..

Banque de France cpt 3750 .. 3740 . . Ville de Bordeaux, int. 3 Ir nov. 84.. 84. "Coupures.... 86 95 , -, 87 25 d 50 87 07 Florence '. ' | V'!!e c'e Lyon 1872. n. lib.. 433 75
Comptoir d'escompte cpt 660.. 665.. Ville de Lille 1860 - avril. .... 9150 *n_*J__

 25
 l'f, Diion Vdle de Lyon 1872. Lib... 432 50

500 f.j. février 31 65625 660.. Ville de Roubaix 37.. 37.. Uh~rees dl Bavonné' Département du Rhône
Crédit agricole ...cpt 497 50 V. de Bruxelles- 1862, int. 3 f. mars 100 50 ..'.•• Coupures... 8675 . Aii S Vie ae Paris 1869 Î70 ..

500 fr. — 250 fr. p '. 31 V. de Bruxelles 1868, id. janv ..... 103 50 m ' •Limo-és | Ville «e Paris 1871.1ib 254..
Crédit foncier Colon cpt Fonderas 4 0/0 j. novem. 448.. 450.. Çf*?1

 T ° De la Loire 975>#
Crédit foncier cpt 900 .. 900.. id. id. 10» id. 88 50 88 50 , - Usines à (ia/ réi'.niÀJ Rhone-et-Loire 4 0/0 -.

500fr.-250fr.p Il 902 50 905 . . ld. id. 1863 id. 441 25 445.. Obi g. Trésor) 503 12 492 2 498 • • Sau^Eti^ne Rhône-et-Loire 3 0/0 ; 297.
Société générale alg..:...... cpt 483 75 .... .. id. 3 0/0 id. 400 50*02 50 « °/°

 d
5 d 10

 W
 Sri* Pans a Orléans 3 0/0

500 ïr. - 125 fr. p 31 622 50 620 50 id. 10» id. . 78 50 79 50 ' — Fond e* F"Ï de IVre Noi Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 293 25
Crédit mobilier cpt 437 50 43a.. Communales mai ..... 3o0.. ft_H-„ «q on MM la Ysulte pf PP«P„O ' o«o , r .7~ ~ 1. avril... 284..

500 fr. j êl 437 50 436 75 -id. 5« id. 69.. 69.. ^f^OO d ï" S ^ ?? De rK» g " Méditerranée 5 0/Ô
Société générale cpt 565 25 570 . . Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. ..... 108 50

 Lo
_^- JggO . ... .... J 10 d 50 69 4o *» J^SY&_6 Méditerranée 30/0

500fr. -250fr.p 31 567 50 567 50 Foncier colonial 5 OpO r. 500 fr . . 895.. Ob^vill d'eP^; "" "" Du Grëusot
 q Mldl -; :•;••••• ••

Est cpt 496 25 495 . . _ 6 0i0 r. 600 fr. . 510.. ..... Uh. ville de Pans ...... ... .. "« ̂  «mso t..... ._.. . Dauphmé

500fr.j.nov.... Il 500 .. 497 50 _, , Orléans 1843, 4*0/0 • janvier. 955 . GréoTt mobiL/' 4"5 ° ' «M V: -Kta $£$£& lvlTl%8^ U;|
Paris-Lyon-Méditeran cpt 847 50 842 50 g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 975.. -redit mobilier ^0. manne et dus caemins de Victor-Emmanuel, 82 1

500 fr. j. novembre 31 847 50 847 50 2 Havre 1854, 5 0/0. . . septem 940 .. Tmnm . , 7S , RÎ ° •/,•
 d lt

 D«d__________uï BonsLomb. >r.-1872.sept
Midi...... cpt 612 50 610 .. KslLy-n 1852-54, -0/0. octobre 1005 ..1000 .. -Lyonnais. 5/8.. 580. g *|OTrWU.y U - r. 1874.... 503 2

500 fr. j. juillet il 612 « Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 945 . . .....
 d5

 •-••
 d !0

 L//0 r ,f L "'f ~ ~ r. 1875-76
Nord ! /. cpt 987 50 987 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr. . /. . uin. 470 . . 470 . . Q ~ |f u/2- • • • • • 5_Stk® etl'iÔ r~ ~ r - 1877 et 1878 .'. V.

400 fr. j. juillet Il 990 S 1 Bile 5 0/0, g. p. l'Etat janv. 465.. .... ^em. fer Orlea. 83-.. ..... ïï P Irtl y Lombards 3 0/0
Orléans ....cpt 835.. 832 50 g Médit. 5 0/0 g. p. l'Et. oct. 497 50 497 50 p|r,.-.. nU! *

 5 û i0 Aciéries de Ell_,:_ Chemins de fer Romains '. . 184 '.'
500 fr. j. octobre 31 832 50 835 ..- Bourbonnais .f janvier 294 50 ••. . ^^-Lyon- Me. ..... 84 .. Acitnes de baint-Etienne Saragosse 1*1

^OOfrï'iuil^ % 505 -
 5

°
3 ?5

 ? Médit. 1852-55, gar . ' id. 303 300 Société À utrich. 813.. 813. ^ \] ..
d

° 813 1, De la Loi"™?.'. 200
 N

°
rd de PEsP' *™^ •'•'•- 201 75

 500 fr.j. juillet 31 505.. .. . : Nord d. 302 50 302 it> ^  u D Montrambert ^70 D ~7 ~ revenu varia 122..
Gaz cpt 680.. 691 2a ~ Orléans id. 29675 296,. „_„,,,„,

 uo Q 1U DP Saint EH _„™ la» „, Portugaises
250 fr.j. octobre 31 690 .. 692 50 S Victor-Emman. gar. oct ..... 281 25 nouvelles DeR*vèd?S 2? J 25 ^e de Lyon 1856 Y Y.

Société immobilière cpt. 3150 32 .. „» Grand-Central. ..... janvier. 292 50 292 50 Lombard. Vénit US U lia 10 ,,«
 10

 V,i l'-, Roche-îa M"P. V: ' ' : ol '• Rue de Lyon 1862 ... . ..
500 fr.j. janvier 1867... §V 32 50 .. ;•; _f Genève 1855 ..... .. id. 287 50 287 50 ^mbard*-\ ômt 448 12 448 12 ^8 448 12 KocUe ™ et ̂ Wï Terre-Noire 5 0/0

C transatlantique cpt 240 . . 237 50 £ id. 1857 id. 284....... Mobilier Esna-n 496 4W ' * ° De ____£*
nw,e

" Terre-Noire 6 0/0 ! '. '.Y. '. '
500 fr.j. juillet 31 237 50 23o .. c Lyon 3 0/0 oct. .....289.. Mobilier J&pagn 496,. SîUiS^ '•' Firminv ...

CanaldeSuez cpt 3D8 70 380 . . . Lyon fusion janvier. 292 50 292 50 ranql «,,„. 'Ai ,- n
 5

 0-, 0 '1 10 '' Œ'.? la -s Fonderies de l'Horme 5 0/0
500 frjouiss. janvier... fl 362 50 375.. Lyon 1866 oct. ' 284 50 284 25

 Ganal &uez 37
^ • • 3.0 3,b.. 370 . 376'.. gggjfe"^^ •• Fonderies de l'HorSe 3 0 0 .i.

Suez. - Délégations cpt.... _: I Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 287 75 28/ 50 Délé_ati,ns 275 4 «ê " d 10 ^W„n«- ?°i^? tC" Gommentry :
: Espagne 3 0/0 extérieur cpt 31./. 31 ./. 0 Midi, g.p" l'Etat .. . id. 289 75 290.. Dele«atlùns 27o.. 2,8.. 27o . . . , . ^L)oim u 8e de dépôts et Fourchambault, 1~ s

Jouissançejmllet 3_ . . ./. . . ./. S Est, g. p. l'Etat .... juin. 286 50 286 50 ! ' r-é^?tn, &à ' 12° fr 'P Fourchambault 2_ s
- 3-.?l?intrj -jan-V -- ^ ••// •••/•_ Ardehn. g. p. l'Etat. ;«_v__\ 282 50 282 50 PRTMEa P0UR L Â LIOniDATTO^ _pn-w_Ti_i7 n SE'^'f^''' ' Fonderies du Creusot .... . 275..
_ Différée conv. j. j cpt ..../• .../. J Dauphiné.g.p. :'Etat in. 287 50 ..... 1 m_U__ VUUK i.A LIQUIDATION PROCHAINE Reports _J_™.lPncie d'Autriche Aciéries de la Marine
États-Unis 5/20 cpt 103 1/2 1031/2 •§ Bességes .... oct n "~TTd c 2B"" "'d 50 -* 10 """""— Pnrnrl „f*,e** . Herné-Bockum : ..

Jouissance novembre... 31 .••./• ..../. g ! Charentes ., id. 275 50 275 5o 50/0
 u

^" «- *« ^omp. générale de navigat Comp. générale des Eaux . . 282.
Italien 5 0/0 cpt 69 j5 69 15 g Romains janv. 183.. 185.. g 0/n 88 " ffMn ^ Lomp. des Grappins 500.. Comp. gén. des Eaux 5 0/0 \

Jouissance janv 31 69 15 69 35-9 Saragosse id. 202.. 205 . . italien .. .; 6905 oB'!^0^ Gaz de Lyon 6 0/0
: Dette turque 5 0/0 , pt 54.. 54 35 I Lombards .

 dleu
"- d & d - p»:» *0 Ump. des Bateaux-Omnib Gaz de Lyon 5 0/0

Jouissance juillet 3! ... . .. . _5 Pampelune octob. 165 Obi Trésor r_wi s*ivei'se» Honduras
Crédit foncier d'Autriche.... cpt .. ; .. 932 50 j Nord de l'Espagne..' oct. 202.. 201.. Ob." Ville Paris \ ' Sî_?_i$ ;;;•• Union des Gaz 945..

500 fr.jouiss. janv...... 31 92o . 922 50 '.Portugais.....? janvier 165.. 166.. Crédit Mobilier r fi?" 480 ' ' Domaniale (Autriche)
Crédit mob. espagnol cpt 492 50 492 50 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 ff 283 75 ... .. - Lyonnais r^„ - Bourse . . ... Emprunt Ottoman 1863.... 360..

500 fr.j. janvier Si #3 ?5 feg 50 Gaz parisiefc irtt. %r «} 446 25 4 46 25 Ch fer Orléans Comp générale des Eaux . . 38125 _ _ 1865

Autrichiens........ ept 8 5 . 8 2 50 Lits Siditaire., int. 30 f. r. 600 f 467 50 Pa is-Lvin-Môd ..... ... \\\ \\ Y. Y. nShïÏLî^fe^'' * '• •'£Ziï£r 1S69 1 3]0 50
500 fr. jouiss. janv 31 813 /o 815 Transatiant., int. 25 fr. 500 fr.. . 385.. 385.. \ Autrichien. S /„ AI » ' 2ï>° P" ^.V*? 8uez 5 ° i0 420 • •

Autriehiens nouveaux...... cpt 76a .. 7 / 1 25 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 392 50 420.. : _ nouvo.au. . Comp des Abattons. ... . 420 ,0
500 f.200f. p. j. janvier. Il ......... Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50.... 485 ". 482 50 Sud LombàrcL ...Y ••. Verrerie de la Loire et du ^1. de 1 or.-Piece do20fr. 1 ./. 0/00

Sud-Autrichien-Lombard... cpt 441.. 447 5OJ Foncier suisse 5 0/0 183 75 177 50 Mobilier espa* r,  £ r ; ~~~~ '
500 fr. jouiss. nov 3i 442 50 j 450 . .1 Gaz central .  - Pana W7 _*2 ï '" 9™lx-^ousse Lyon, Imprimerie H. Storck, j J . uanai oue/; • o«. } _ Lits Militaires t. p rue de l'Hôtel-de-Ville, 78. i
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eOLlETfff FINANCIER

Lyon,. 22 mal. 1

Les meneurs de la hausse vont bien ; ni ia 1
pluie ni le vent ne les arrêtent. Us voient de-

, vant eux un troupeau de vendeurs de primes I
,j et sans merci ils les poursuivent i'épée aux 1
I reins. I

Onvo.it qu'ils sont pressés de revendre ce i
1 qu'ils ont acheté il v a peu de temps, -quns g
S craignent les surprises, et tiennent à assurer
! leur gain.

Nous ne saurions les blâmer de se hâter
ainsi, — il faut savoir se borner si l'on aime a
encaisser. Ici nous sommes lents à suivre l'im-
pulsion que Paris essaie de nous donner, nous ,
suivons le mouvement, mais de loin. , i

Le 3 0/0 valait aujourd'hui de 55.20 a j •
, 55.22 1/2; l'Emprunt 5 0/0 était lourd M |j

86.97 1/2 à 86.92 1/2, ex-coupon du 16 cou-
rant. ,

L'Obligation 6 0/0 du trésor avait un excel-
lent marché de 498.12 l[2à 498.75, pour ̂
gros titres, de 502.50 à 503.75 pour les titres
d'une obligation. Ces derniers sont si bieil

casés qu'ils deviennent fort rares. d
Le 5 0|0 italien est faible de 69.20 à 69*jW

1/2, les Autrchiens ont un marché étroit ne
813.75 à 813.12 1/2. Las Lombards sont bien
tenus de 448.12 1/2 à 448.-75. , ,

L'action du Crédit lyonnais avait un niarene
réel à 580 fin courant. On trouvait à vendre et
cheter à ce prix. . ,

L'action du Suez monte toujours ! Nous 1 a- :
vons coîée 370 au début, et en clôture on <a j
demandait à 376.25. Nous craignons que le»
recettes, elles, n'aillent pas tout à lait aussi
vite ! ,

Le marché des obligations de la ville (>e
Lyon est animé ; l'obligation nouvelle ««>__*_ j
est demandée à 432.50 -la non — libérée 1
433.75. j,

OR, CHANGE, VALEURS EN BANQUE.

Or, 2 OjOO.
Londres, 25.40 à 25.45.
Autrichiennes anciennes, 296.50.

— nouvelles, 284.25.
Lombardes anciennes, 260.

— nouvelles, 256.25.
Sardes 1863, 199.50, 200. , . ««
5 0j0 autrichien Silberrente, 1.63 3[4 , i-° •

GEKVAI*-

vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation deé la signature ci-contre. Lyon, le


